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Résumé
Ce mémoire est le fruit d’un travail de plusieurs années dans des conditions
particulièrement difficile en République Démocratique Populaire Lao où l’anthropologue,
fort d’une connaissance approfondie de la langue lao et à l’insu des autorités, a effectué la
recherche sous le couvert du travail d’un hydrologue.
Dans la première partie, le cadre théorique emprunté au modèle du post-développernent
d’Escobar permet une critique approfondie des implicites cachés de la politique lao des
relocalisations s’inspirant d’une approche évolutionniste et d’un discours de conservation
environnementale. Au second chapitre l’anthropologue analyse les formes traditionnelles
de mobilité, à travers une analyse diachronique de la gestion de l’ethnicité par l’Etat
laotien, et introduit ainsi les politiques de relocalisation qui, au début 1990, visaient le
tiers de la population nationale.
L’étude de cas porte sur la Zone focale de développement (ZF) de la vallée de la Namma
dans le district de Long, province de Louang Namtha au nord du Laos, les ZF étant la
véritable pierre angulaire de la stratégie adoptée par le gouvernement laotien pour
atteindre les objectifs de développement rural traduisant la liturgie néolibérale de
réduction de la pauvreté. L’analyse repose sur des données originales de haute qualité et
se concentre sur les trois groupes ethniques en cause : les Akha, Lahu et Kinmoun, à la
lumière d’une approche diachronique des déplacements et des politiques foncières etd’une analyse des déplacements de populations à l’échelle du district de Long.
La discussion suivant l’étude de cas lie la littérature théorique et l’éttide de cas.
L’adhésion aux dogmes néolibéraux satisfait bien le Laos puisque les relocalisationspermettent un contrôle accrû des ethnies périphériques sous le couvert de la
modernisation et du développement. Dans la réalité, la relocalisation est un processus
redoutable de contrôle et d’intégration territoriale, économique, politique et culturelle des
essarteurs minoritaires étiquetés comme insalubres, suspects, arriérés, armés etdangereux. Le mémoire illustre clairement les effets pervers de la relocalisation:
vuinérabilisation, marginalisation accrue, dégradation brutale des conditions de vie,insécurité alimentaire, mortalité, etc. qui trahissent lamentablement la raison d’être de
cette politique, ce qui la justifie dans la pratique discursive : le développement, le progrès
et la modernité.
Mots clés: anthropologie du développement, économie politique, Laos, relocalisation,post-développernent
Abstract
This master thesis is the product of few years of work in difficuit conditions in the Lao
People’s Democratic Republic where the anthropologist, due to bis deep knowledge of
Lao language, could realize bis field study unofficially, under the work of a hydrologist.
In the first part, the theoretical model borrowed from Escobar post-development theory
allows a deep critique of the hidden implications of Lao politics of resettiements
influenced by evolutionist approach and environment conservation discourse. In the
second chapter, the anthropologist analyzes traditional fonns of mobility through a
diachronie analysis of the management of etbnicity by the Lao state, then introducing the
resettiement policies aiming, at the beginning of the I 990s, at the resettiement of almost
one third ofthe national population.
The case study focuses on the Namma valley Focal Site in the district of Long, Louang
Narntha province, northern Laos; the focal Sites being the comer-stone of the strategy
adopted by the govemment to reach the rural development objectives suiting the neo
liberal Iiturgy of poverty alleviation. The analysis, based upon original and high-quality
data, focuses on the three ethnie groups involved: Akha, Lahu and Kinmoun, via a
diachronie approach of resettlernents and land policies, and an analysis of resettlement at
the scale ofthe entire district.
The discussions that follows ties well the theoretical literature with the case study. The
adherence to neo-liberal dogma satisfies weIl the Laotian state since resettiernent allows
an increased control of peripheral minorities in the name of modernization and
development. But in reality, resettiement is a dreadful process of control and territorial,
economical, political and cultural integration of shifting cultivators branded as dirty,
suspects, backwards, armed and dangerous. The thesis illustrates clearly the perverse
effects of resettlements: fragilization, increased marginalization, brutal degradation of
living conditions, food insecurity, increased mortality, etc. Resettiement deplorably fails
its raison d’être, i.e. what justifies resettlement in the discursive practice: development,
progress and modernity.
Keywords: anthropology of development, political economy, Laos, resettlernent, post
development
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Introduction
Autrefois un État «tampon» et isolé au coeur de la Péninsule Indochinoise, la République
Démocratique Populaire Lao (SctthaÏanaÏath Fasatipatai Fasason Lao) a entrepris depuis
1986 une transition du communisme vers une économie de marché et une ouverture face aux
pays limitrophes. La libéralisation économique ne s’est cependant pas traduite par un
adoucissement au niveau politique, au contraire, le Parti Communiste Lao a renforcé son
monopole du pouvoir politique et adopté le modèle chinois de parti unique régnant sur une
économie libre « ...a model whose viabilitv depends both on a relative absence of internai
discontents and continuing external support.»1
Parmi les politiques mises en oeuvre pour assurer ce pouvoir, il faut mentionner celles qui
touchent à la construction de l’État-nation laotien comme telle. Le Laos et les autres pays du
Sud-est asiatique, en dépit de différentes idéologies politiques, partagent la même assomption
à propos de la notion même de l’état nation qui fonne leurs politiques respectives destinées
aux minorités vivant à l’intérieur de leurs frontières nationales. Comme l’avance Keyes:
“Tribal people in ah these societies have been subject to remarkably similar policy
— one that
aims to eliminate tribal people’s distinctiveness identities and ways of life.” 2
Comme le décrit Evrard (2003): Partout en Asie du Sud-est, de tels déplacements sont
directement liés à la gestion par les États des identités dites « ethniques » : ils concernent
principalement des populations montagnardes minoritaires et transnationales, stigmatisées
pour leurs pratiques agraires (agriculture sur brûlis) ou religieuses (pratiques sacrificielles) et
qu’il convient d’intégrer à la Nation.
Le Laos est un formidable laboratoire d’analyse des transformations sociales et la
relocalisation de minorités ethniques périphériques contribue directement à ce changement.
Au début des années 1990, le gouvernement prévoyait la sédentarisation et réhabilitation de
1,5 million de personnes soit 180 000 familles et le plan était d’en relocaliser 60% avant l’an
2000.
Mais la relocalisation des minorités ethniques demeure un des sujets les plus sensibles au
Martin Stuart fox, History ofLaos, p. 194.
2 Charles Keyes, Southeast Asian Tribal Group and Ethnie Minorities, 1987, p. 21.
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Laos. Il m’a fallu deux ans avant d’avoir la permission de réaliser le terrain dans la province
de Louang Namtha au nord-ouest du pays. Mener à bien une étude sur les déplacements de
population sans éveiller les soupçons des autorités a été tout un défi à relever, d’autant plus
que ma présence à Long était justifiée sous le couvert d’une évaluation des systèmes
gravitafres GFS (Gravity Fed System)3 et des activités de santé communautaire mis en place
par l’ONG française Action Contre la Faim (ACF).
Les déplacements effectués en RDP Lao visent essentiellement la sédentarisation et le
regroupement des populations géographiquement et culturellement marginales. Le discours
du gouvernement justifie la politique de relocalisation par une idéologie de modernisation et
d’évolution culturelle, de construction nationale et de risques pour la sécurité nationale,
d’impacts négatifs de l’essartage sur les ressources naturelles et finalement d’éradication de
l’opium.
Les déplacements de populations ont pour but en premier lieu de faciliter l’application de la
réforme foncière, d’intensifier l’agriculture (en obligeant les migrants à abandonner
l’agriculture sur brûlis au profit de la riziculture inondée) et de préserver le patrimoine
forestier (première source de devises pour le pays). Il s’agit également de rentabiliser les
infrastructures construites dans les zones rurales (routes, hôpitaux, écoles) en regroupant des
populations minoritaires et dispersées (Evrard, 2003).
Mais si la relocalisation est également un outil permettant une surveillance et un contrôle
accrus des minorités ethniques suspectes, animistes et arriérées et leur intégration à la nation,
elle n’est pas seulement le résultat d’un processus qui permet à l’État de conduire un plan
interne d’intégration territoriale culturelle, politique et économique de ses marges. La
présente étude propose également de situer la relocalisation dans un contexte d’ouverture
économique et d’incorporation d’un discours hégémonique de développement.
Par ailleurs, l’analyse des décalages et des contradictions entre les objectifs officiels et les
résultats concrets obtenus sur le terrain montre les difficultés de mise en oeuvre et le coût
social d’une telle politique (Evrard 2003). Mais malgré les études sur les conséquences
néfastes de la relocalisation sur les essarteurs au Laos (Alton, 2004, Daviau, 2001, 2003,
Il s’agit d’un système gravitaire d’eau potable construit par l’ONG ACF en région montagneuse pour desservir
les communautés isolées.
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Daviau et Romagny, 2003, Evrard, 1996, 2001, 2003, Evrard et Goudineau, 2003, Goudineau,
1999), la politique de relocalisation continue.
Le courant du post-développement est étroitement associé à la montée du post-modemisme et
de l’analyse du discours et puisant dans les mouvements de contestation du développement.
Le post-développement ne critique pas seulement les échecs évidents du développement, mais
le projet même de développement qui doit être compris comme un régime de représentations
et d’interventions, à la croisée de l’orientalisme de Saïd et du «pouvoir, savoir et
représentation» de Foucault.
Ce cadre conceptuel nous permet une lecture critique et une analyse du développement non
pas comme un processus linéaire et naturellement évolutif, mais comme un discours
hégémonique issu d’une situation de domination de l’Occident. La relocalisation est donc
promue comme pré-requis dans le processus de développement du pays vers un idéal de
modernité qui légitime une subordination des politiques nationales à travers des réformes et
ajustements structurels imposés par les agences multilatérales ce qui se traduit en une
ingérence du pouvoir national au niveau local et une réorganisation territoriale sans précédent.
Le processus de développement du Laos est directement lié à l’intégration du pays à
l’économie de marché et aux politiques d’ajustements structurels dictées par les institutions
multilatérales. Selon le modèle importé, la croissance économique, la réduction de la
pauvreté et l’amélioration des conditions de vie doivent passer par la privatisation, les
réformes administratives, institutionnelles et fiscales dans les secteurs clé du commerce et de
la finance.
La standardisation conforme aux traités internationaux et l’adoption d’une orthodoxie
néolibérale sous-jacente au développement servent bien l’État lao dans la construction de son
discours affichant une discrimination culturelle envers ses minorités perçue comme arriérées,
superstitieuses, et en besoin de développement. La gestion des minorités par l’État lao est
inscrite dans un processus de libéralisation économique et d’ouverture aux investissements
étrangers qui visent principalement les ressources naturelles abondantes et bon marché,
situées en zones minoritaires.
Suivant le modèle soviétique, l’État lao a entrepris une manipulation de l’ethnicité pour forger
$
une cohésion nationale, en redéfinissant les catégories ethniques et en instaurant la notion de
«nationalité ». La majorité ethnique est obtenue par une amalgamation arbitraire des
populations de parler Tai4 qui, bien que tributaires d’une proximité linguistique, culturelle et
de moeurs, sont très différentes du point dc vue des conditions de vie, de la niche écologique,
des croyances, etc.
Le choix du Laos comme terrain s’explique par sa situation exceptionnelle au coeur de la
péninsule indochinoise coupée d’accès à la mer mais dont chaque province possède une
frontière internationale. Pierre angulaire de la géopolitique de la région le pays est enclavé
entre le géant chinois au Nord, le cousin thaï à l’Est, la Birmanie au Nord-Est, le grand frère
idéologique vietnamien à l’Ouest et le Cambodge au Sud. L’existence même du pays est un
héritage de l’époque coloniale et lieu de confrontation à l’époque de la guerre du Vietnam,
puisque plus de bombes ont été larguées sur le pays que durant toute la deuxième guerre
mondiale en Europe. De sa situation d’état tampon (Thaillard, 1989) à celle de carrefour
(Jerndal & Rigg, 1999), son ouverture aux forces du marché lui fait subir aujourd’hui de plein
fouet la vague néolibérale et sa logique implacable résonne jusque chez les communautés
d’essarteurs désormais forcées à cette modernité.
C’est cette spécificité du cas laotien qui m’a séduite, également le fait que cette accession à la
modernité de l’État lao et de ses marges me sont contemporains -un phénomène semblable
s’est déroulé en Thaïlande il y a deux décennies-et l’étude s’avère encore plus pertinente dans
cette conjoncture de colonialité globale (Escobar 2004). On trouve peu d’exemples au niveau
international d’une telle présence physique de représentants d’organisations de
développement ONG, Chancelleries, organisations bilatérales et multilatérales, toutes
animées d’un même flegme et d’une même légitimité et ce qui est impressionnant, sans
sembler ne jamais remettre en question les paradigmes de base qui permettent leur
intervention.
finalement, les Lao, habitants des vallées regroupent les occidentaux sous l’appellation
falang, terme issu de la période coloniale référant au mot français. J’ai grandi sur les terres
fertiles dans la vallée de la rivière Yamaska, près de la frontière entre le système seigneurial
français et le système des township anglais, et les premiers étrangers que j ‘ai vus était une
‘ Tout au long du mémoire, le terme Tai est utilisé pour les populations de tangue Tai Shan de Birmanie, les
Thaïs de Thaïlande, Laos, et diverses populations Tai du Laos, Tai Zhu du Sud de la Chine, etc.
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famille de réfugiés lao parrainée par mon oncle en 1977. La coexistence de cet Autre a
contribué à mon intérêt pour le Laos et pour les dynamiques de gestion de l’espace social par
le pouvoir politique.
L’étude porte sur le cas de la zone focale de la Namma, située dans le district de Long, dans la
province de Louang Namtha comme cadre d’analyse. Le chapitre premier est composé de
trois parties. Dans un premier temps je présente le cadre théorique et la défmition des notions
approfondies durant l’étude, ensuite le cas particulier du Laos est présenté et la méthodologie
clôt finalement le chapitre.
Le deuxième chapitre aborde, dans un premier temps, la relocalisation et le développement au
Laos en s’attardant à analyser le phénomène de mobilité diachroniquement et par groupes
ethniques, puis la gestion politique de l’etbnicité par l’état lao. Dans un deuxième temps,
nous analyserons la construction du cadre d’intervention et de développement international au
Laos.
Le troisième chapitre est consacré à l’étude de cas de la zone focale de la Namma et au district
de Long. Une analyse diachronique de la mobilité est présentée dans un premier temps, puis
le cas de la zone focale de la Namma et des trois groupes ethniques en cause: les Lahu du
village de Phonesamphan, les Akha des villages de Chaleunsai et de Phonesavang et les
Kinmoun des villages de Pakha et de Pangan. Une analyse du programme d’allocation des
terres est ensuite présentée suivie de données générales sur la relocalisation à l’échelle du
district en accordant une attention spéciale aux conséquences de la relocalisation.
La discussion suit au chapitre 4 avec d’entrée, une discussion sur la tradition d’aide extérieure
comme facteur de support et de pérennité du régime. Nous verrons ensuite comment la
nécessité de l’intervention étrangère au Laos est construite, en analysant la construction du
discours environnementaliste et de la pauvreté ainsi que les conditions favorables aux projets
de développements et leur impact sur la relocalisation. L’intériorisation, l’adaptation et les
réactions de ce discours sont analysées de même que la relocalisation chez les voisins
vietnamiens et thaïlandais.
La conclusion tente finalement de lier fluidement les références théoriques, les idées de la
revue de la littérature et les idées annoncées au début du mémoire au matériel de l’étude de
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cas, et présente également une esquisse sur la démarche et les orientations privilégiées pour la
recherche doctorale.
Chapitre 1 Cadre théorique
1.1 La revue de la littérature
1.1.1 La relocalisation à travers le prisme du post-développement
Escobar reprend le travail sur la dynamique du discours et du pouvoir dans la représentation
de la réalité sociale de Foucault. L’analyse du développement en tant que discours favorise
une certaine distanciation permettant de l’aborder comme un objet d’étude et ainsi une analyse
du contexte théorique et pratique et de l’isoler comme un espace culturel englobant.
Ce cadre théorique est partagé par Gardner et Lewis (1996:7): «By deconstructing
developinent, its subjective and culturaÏly prodztced natttre is reveaÏed. Development is no
more “i’rue “ than any other way ofunderstanding and acting upon the world. It is just that as
an organizing discourse it is often more powerful.»
Le développement est une expérience historique, la création d’un domaine de pensées et
d’actions composé de champs et interrelations des trois axes qui définissent: (1) la forme de
savoir qui permet de s’y référer et à travers laquelle le développement devient un objet et est
élaboré en concepts, théories, etc.; (2) un système de pouvoir qui régularise sa pratique; (3) les
formes de subjectivité produites par le discours à travers lequel les gens se reconnaissent
comme étant développés ou encore sous-développés.
Le développement est issu de conjonctures historiques particulières dont les plus importantes
sont le changement des relations internationales dans la période d’Après-Guerre, le déclin du
colonialisme, la Guerre Froide, le besoin pour le capitalisme de rechercher de nouveaux
marchés, et la foi en la science et la technologie (Escobar, 1995). Le développement est
paternaliste, top down, ethnocentriste, technocrate et traite les populations et les cultures
comme des concepts abstraits, des figures statistiques à être déplacées dans le tableau du
progrès.
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La force du discours du développement réside dans le fait qu’il n’est pas monolithique ou
statique mais fluide et passible de changements (Gardner et Lewis, 1996 : 74). Escobar
(1995) reconnaît d’ailleurs que le discours peut être changé par l’introduction de nouveaux
objets et de nouvelles variables, mais fondamentalement, le système de relations qui relie les
différents éléments qui le constituent demeure le même et continue d’être réaffirmé par la
pratique discursive des institutions. Même si le discours est passé par une série de
changements structurels, l’architecture de la formation discursive élaborée entre 1945-55 est
demeurée inchangée, lui permettant de s’adapter aux nouvelles conditions. Le résultat a été la
succession de stratégies de développement jusqu’à aujourd’hui, à intérieur du même espace
discursif.
La fin de la guerre froide et de la bipolarisation laisse libre jeu au discours et l’hégémonie du
discours du développement est telle que la notion même n’est jamais remise en question et le
développement atteint un statut de certitude dans l’imaginaire social, au point où Escobar
suggère que la réalité a été colonisée par le discours du développement.
Les éléments les plus importants de la théorie de développement sont: (1) le processus de
formation du capital et les facteurs associés (technologies, populations et ressources,
politiques fiscales et monétaires, industrialisation, développement agricole, etc.); (2) les
considérations culturelles : besoin d’éducation, de diffusion des valeurs modernes, etc.; (3) la
création d’institutions pour entreprendre la tâche. Le développement est le résultat de
l’établissement d’un réseau de relations entre ces éléments, institutions et pratiques et de la
systématisation de ces relations pour former un tout. Ce système établit un pratique discursive
qui établit les règles du jeu et la surface couverte par ce discours s’étend à l’ensemble de la
géographie économique, politique et sociale des pays en voie de développement.
La prémisse que la modernisation est la seule force en mesure de détruire les superstitions
archaïques à n’importe quel coût social, culturel et politique détermine la croyance en
l’investissement en capital comme étant l’ingrédient le plus important de la croissance
économique
Certains principes d’autorité sont en opération dans le processus de construction du discours:
les experts qui possèdent les critères du savoir et les compétences, les institutions onusiennes
possédant l’autorité professionnelle, morale et légale, les bailleurs de fonds internationaux,
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symbole du capital et du pouvoir, et finalement les gouvernements locaux, qui commandent
l’autorité légale sur la vie de leurs sujets et qui décident de ce qui doit être fait (Escobar,
1995 :41).
La légitimité du développement implique la création d’un champ institutionnel à partir duquel
le discours est produit, enregistré, modifié, et mis en circulation. Tant que les institutions
seront en mesure de se reproduire avec succès au niveau institutionnel, matériel et
idéologique, certaines relations de dominations vont prévaloir et le développement va
conséquemment être conceptualisé par ceux au pouvoir. Liés au phénomène de
professionnalisation, institutions et discours constituent un appareil qui organise la production
de formes de savoir et le déploiement de formes de pouvoir reliées l’une à l’autre. La
politique du savoir permet aux experts de produire des jugements, de classer des problèmes,
de formuler des politiques produisant ainsi un « régime de vérités et de normes » à propos des
groupes sociaux et de déterminer ainsi leur futur.
“DeveÏopinentfostered a way ofconceiving ofsocial ljfe as a technical
problem, as a matter of rational decision and management to be
entrttsted to that grottp ofpeople -the deveÏopment professionals -whose
speciaÏized knowledge ailegedly qitcxÏfied them for the task. Instead of
seeing change as a process rooted in the interpretation ofeach society ‘s
histoiy and cultural tradition... these professionals soitght to devise
mechanisms and procedïtres to make societies fit a preexisting model
that embodied the strttctztres andfitnctions ofmodernitv. Like sorcerers’
apprentices, the development professionals awakened once again tue
dream ofreason that, in their hands, as in eariier instances, proditeing o
troubling reaÏity.” (Escobar, 1995:52).
Dans la reproduction du modèle de développement des pays occidentaux imposé aux pays dits
sous-développés, la demande d’investissements qui ne peut être satisfaite par l’épargne au
niveau local ouvre la porte aux investissements étrangers nécessaires à une rapide croissance
économique. L’industrialisation ne se réalisera d’ailleurs pas spontanément et demande une
planification pour assurer une juste allocation des maigres ressources, maximiser les épargnes,
rectifier les prix du marché, orienter les investissements étrangers dans la bonne direction, et
de manière générale orchestrer l’économie par un programme équilibré.
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Elément de la pratique discursive, l’économie dite «sous-développée» est également une
construction élaborée comme un cercle vicieux: basse productivité, manque de capitaux,
industrialisation inadéquate, etc. Cette image contribue à élaborer une vision de la réalité où
ce qui compte est l’épargne, l’accumulation du capital, etc. rejetant d’emblée toute possibilité
d’articuler une vision du changement social plus globale, non seulement limitée à la sphère
économique mais englobante et totalisante.
Le développement résulte de l’interaction entre différents types de discours (les organisations
internationales, universités, centres de recherche) réfléchis et organisés en pratiques
documentaires : programmes de développement, rapports de recherche, articles académiques,
etc., qui sont “auto-référenciés”, dans le sens où les documents sont écrits non pas pour
apporter un éclairage nouveau ou des solutions à un problème existant, mais pour assurer leur
insertion dans le courant des textes organisationnels (Escobar, 1995 : 112).
Le discours sur le développement médiatise et organise la constitution de la paysannerie
comme producteur ou comme un élément à être déplacé dans l’ordre des choses. La
paysannerie est donc un objet socialement construit par les développeurs et ce phénomène
signifie que les relations entre développeurs (gouvernement et organisations internationales)
et les communautés ethniques sont structurées par des mécanismes bureaucratiques et textuels
élaborés avant l’interaction entre les développeurs et la population ciblée.
Par ailleurs, Escobar affirme que le développement et la modernité sont des processus propres
à engendrer la relocalisation. La modernité est une forme d’organisation sociale particulière
caractérisée par des institutions telles l’État-nation et la bureaucratisation de la vie
quotidienne basée sur le savoir -expert. Culturellement elle est caractérisée par des
orientations telles la foi en un progrès continuel, la rationalisation de la culture, et les
principes d’individualisation, et d’ universalisation et économiquement par ses liens à diverses
formes de capitalisme incluant le socialisme étatique en tant que forme de modernité.
(Escobar, 2001 :158).
Selon le philosophe colombien, la modernité et le développement sont deux phénomènes
spatio-culturels requérant la conquête continuelle de territoires et de peuple, et de leur
transformation écologique et culturelle en harmonie avec l’ordre rationnel et logocentrique.
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(Escobar 2001 : 166).
Les déplacements massifs observés au niveau mondial (volontaires ou forcés) et la
paupérisation croissante sont le résultat final d’un processus culturel, économique et social qui
résulte de la consolidation de la modernité capitaliste et représente une limite à cette
modernité dans la mesure où ses propres outils ne lui suffisent plus à remplir la tâche. Le
fossé entre les tendances de la modernité à promouvoir la relocalisation et les mécanismes
écartant la relocalisation s’agrandit. (Escobar 2001 :158)
Par sa nature même la modernité déplace de lieux (détemtonalise) dans certains cas
physiquement mais toujours culturellement et tente également de relocaliser (en fonction d’un
savoir expert) à travers la restructuration des écologies humaines et biophysiques, etc.
1.1.2 Ethnicité et filiation du concept de « nationalité»
L’ethnographie laotienne a été profondément influencée par l’alignement du Parti
Communiste Lao avec le communisme vietnamien tributaire du modèle soviétique et
également chinois; lui même influencé par le modèle stalinien: «Soviet ethnography was
swaÏlowed whoÏe...because in the earÏy 1950s we didn ‘t know which road to fottow, we
foÏÏowed the USSR lead.»6 Evans avance que la «camisole de force » théorique telle que
développée par la théorie marxiste-léniniste et la pratique du stalinisme assurait que la
pratique ethnographique était dogmatique et non inventive. L’autre carcan qui a modulé la
pratique ethnographique est le nationalisme chinois et vietnamien dont les paradigmes de base
trouvent racine dans l’évolutionnisme. L’ethnographie lao a donc été instrumentalisée par le
pouvoir politique Ïao, la solidarité et l’unité nationales demeurant des objectifs prioritaires du
discours sur l’espace social national.
Mais comme le souligne Evans, le désir d’autodétermination du Vietnam face à la Chine a
engendré une tendance à la différentiation par rapport au géant chinois en revendiquant une
histoire remontant à la nuit des temps. Cette construction d’un discours historico-mythique,
Logocentrique est la vision métaphysique selon laquelle la vérité logique est la seule fondation pour une théorie
rationnelle d’explication du monde fait d’éléments connus pouvant être classifiés et contrôlés.
6 Déclarations d’un ethnographe chinois à Greg Guldin (Guldin 1992: 136), repris par Evans, in Apprentice
Ethnographers, p. 162.
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en plus de s’opposer à la Chine, a pour objectif de s’assurer qu’aucune autre minorité ne
pourrait revendiquer une ancestralité équivalente mettant en danger l’ethnie majoritaire
Kmh. Le Laos a ici aussi suivi le modèle vietnamien à la lettre et la reconnaissance de la
migration des Lao du Nord et la migration verticale des premiers habitants austroasiatiques
vers les montagnes, encodée dans les rituels royaux annuels de l’ancienne capitale, a laissé
place à un contre-discours revendiquant l’autochtonie de Lao sur le territoire national dans un
but de construction de l’État-nation.
Selon Evans (1998:142), le processus de formulation de l’idéologie nationaliste par le
socialisme lao a réussi, à l’instar des régimes précédents, à incorporer les minorités au concept
de nation en élaborant une nouvelle étymologie tripartite directement liée à une topographie
symbolique. En fait, pendant la révolution, le gouvernement lao a utilisé la classification
tripartite des trois nationalités xonsat xonngay officialisée par P. Nginn, le fondateur du
Comité Littéraire en 1962 pour éviter de se référer à une myriade de groupes ethniques tout en
mettant l’accent sur l’unité, la solidarité et la laoïté partagée par les trois groupes. La
terminologie de cette trinité est directement liée à la niche écologique occupée par chaque
catégorie, selon le modèle élaboré par Credner en 1929: Lao Loum dans les basses-terres,
Lao Theung sur les pentes et Lao Soung dans les montagnes.
Après la Révolution, le Comité des Nationalités est créé à l’intérieur du NLHS (Neo Lao Hak
Sat)
— devenu le Neo Lao Sang Sat (NLSS) en 1979. finalement, l’importance d’étudier les
minorités est reconnue en 1981 lors d’une allocution du chef du Parti Lao : Kaysone
Phomvihane. Selon le dirigeant, si durant le processus révolutionnaire les différents groupes
ethniques ont été, pour des raisons politiques, regroupés entre «nationalité lao des basses
terres », «nationalité lao des collines» et «nationalité lao des montagnes », les membres du
Comité Central, avec l’aide des cadres ethniques et des fonctionnaires de différents horizons,
ont la ffiche d’entreprendre la recherche et de dresser la liste des groupes ethniques qui
constituent le pays (Kaysone, 1982 : 47). Cette tâche a fmalement été léguée à l’Institut
d’Ethnographie après sa formation en 1988. La formation des ethnographes lao s’est faite à
Hanoi dans le cadre du Comité des Sciences Sociales forgé sur les modèles soviétiques et
chinois et finalement cloné par les Lao en 1985. Donc de 1988 jusqu’en 1993, date de la
fermeture de l’Institut d’Ethnographie, les étudiants lao d’ethnographie sont envoyés à Hanoi
et en Union Soviétique pour parfaire leur formation et des ethnographes vietnamiens de
l’Institut d’Ethnographie et du Comité des Minorités du Parti Communiste sont également
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stationnés au Laos.
Le modèle vietnamien d’ethnographie souscrit à la vision évolutionniste des structures
sociales. Ce paradigme issu du marxisme du XlXième siècle a donné un sentiment de
rectitude aux ethnographes vietnamiens et Lao pour définir certaines pratiques culturelles
comme arriérées, superstitieuses, et donc à être abandonnées. Le modèle soviétique a
également toujours été privilégié par Kaysone. Le terme «nationalités » désigne autant la
nation «natsiya» que les nationalités «narodnost »; par conséquent, elle englobe tous les
groupes ethniques (Tapp, 2001: 29).
Kaysone est directement tributaire des idées évolutionnistes de Morgan et adopte le concept
de tribu dans le sens d’une communauté primitive caractérisée par une communauté de
territoire, de langue, de croyances et de système de gouvemance; ce dogme a été repris par
Engels et nourrit l’ethnographie communiste. Ce cadre conceptuel d’étude et de
catégorisation des minorités ethniques est directement tributaire du modèle de tribu.
Selon le 4e et 5e Congrès du Parti Communiste Lao, la population est désormais divisée en
trois grandes «ethnicités» sam xonphao ngai, notion qui ne sera pas retenue dans la
constitution de 1991 selon laquelle officiellement tous les Lao sont des groupes ethniques. En
effet, les termes de xon phao, banda pliait and paxaxon banda phao y sont utilisés
alternativement et réfèrent à la notion de groupes ethniques ou citoyens ethniques mais en
utilisant le terme signifiant tribal «phao ».
Mais en réalité, la position du Parti lao favorise une distinction entre la notion de
«nationalité» qui réfère aux Lao en tant que groupe ethnique et celle d’ «ethnicité» qui
réfère aux minorités ethniques, à l’image du modèle des Han en Chine ou encore Kmh au
Vietnam. Donc la notion d’ethnicité «xon phao » réfère en fait aux minorités ethniques; les
Lao se réservent pour eux-mêmes la notion de nation et cette vision renforce également la
domination culturelle, politique et économique des Lao. Cette terminologie trahit
l’ethnocentrisme du groupe dominant puisque le terme phao se réfère essentiellement aux
Basé sur la définition de la nation de Staline 1913 « natsiya » résume l’état suivant celui de «narodnost » i.e.
nationalité ou pré nation caractérisée par une communauté stable, constitue historiquement, avec une langue,
territoire,une vie économique commune et un esprit intellectuel qui sexprime dans une culture commune.
Notons qu’en 1929 Staline limite la nation aux étapes économiques du capitalisme. Voir Tapp 2001 : 28.
J. Chamberlain, Etlmicity in Lao PDR, An overview ofthe literature on Etlmic Groups in the Lao PDR, ADB
1997.
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minorités ethniques.9
D’une part, la conception moderne de l’État Lao dépend donc vitalement de la façon dont les
nationalités sont défmies et se défmissent en relation à un état circonscrit dans un temtoire
national; mais également, d’autre part, la définition moderne des minorités est intégrale à la
constitution de l’état lao actuel comme en témoigne la définition du Laos comme un État
pluriethnique.
Un des traits particuliers du nationalisme communiste lao — tout comme de son modèle
vietnamien - réside dans une combinaison de ce que Smith nomme civic nationaÏisrn et ethnic
nationcitisai (Evans, 2001 181). Le premier se réfère à l’élaboration du projet nationaliste
d’une société multiethnique tandis que le second traduit la nécessité de forger un passé
mythique; phénomène qui semble inhérent au processus de création de l’État nation. Les deux
composantes ethniques et civiles ont servi l’ethnie lao à élaborer un discours hégémonique et
à asseoir sa domination et sa légitimité sur l’espace social minoritaire. Comme l’affirme
Keyes, «Lao nationatisin is defined alrnost excÏusively in tenns ofthe Ïanguage and cutturaÏ
heritage ofthe lowÏand Lao.»1° Cette conception est fondamentale puisque la relocalisation
vise exclusivement les populations non Lao traditionnellement considérées en dehors du
système cosmologique du meitang.
L’ethnologie en tant que science est donc au service de l’Etat lao et de sa structure politique
autoritaire; par conséquent directement sujette aux contrôles et censures imposés par le Parti
du nationalisme lao et à sa vision de la nation.
Une liste de catégories ethniques produite par deux membres de l’Institut d’Ethnographie
(Khamdeng et Khampheng) en 1992 et dénombrant 47 groupes ethniques a servi de référence
pour le recensement national de 1995. «Communist states hctve embraced the panoptic
categorizing zeaÏ of the modem state and carried it to new heights. The inteÏÏectual
framework generated by this zeal woutd inform Vietnamese and Lao practice.» (Evans 2001
175). Ce processus de nomination, de classification et de fixation des catégories ethniques a
favorisé l’exercice du pouvoir politique sur la diversité culturelle. La classification a
Guy Drouot, Pouvoir et minorité ethnique au Laos. De la reconnaissance constitutionnelle à la participation
effective à l’exercice du pouvoir, p.71.
‘° Charles Keyes, Tribal Peoples and the Nation-State in Mainland Southeast Asia, p.23.
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également permis de formuler une politique commune plus large englobant toutes les
minorités nationales (Tapp, 2001 :32), et comme le souligne Keyes (2002:22) «the
cÏassificatioiz ofthepeopÏe along the national border, is one technoÏogv ofthe modem state»
Ce phénomène témoigne de la politisation de l’etlmicité dans le discours étatique laotien.
L’initiative de l’UNESCO en 1996 au sujet de la Sauvegarde du Patrimoine culturel intangible
des minorités a également contribué à essentialiser les minorités ethniques et ainsi à renforcer
le monopole de la vision laotienne sur l’ethnicité.
1.1.3 Littérature sur la relocatisation
En 1996, une étude réalisée par 1’ORSTOM intitulée: Resettlement and Social Needs of the
New Villages réalisée dans 60 villages, répartis dans 22 districts et 6 provinces (Louang
Namtha, Xieng Kouang, Oudomxay, Sekong, Attapeu et Saravane) marque un tournant dans
la mise en oeuvre de la politique gouvernementale de relocalisation. En effet, la diffusion des
résultats lors d’une consultation générale en 1997 va contenir temporairement les plans de
relocalisation du gouvernement lao.
Le gouvernement va également tenter de clarifier une terminologie ambigu: une différence
est désormais soulignée entre la notion de relocalisation et «stabilisation de la production»
ou encore «établissement de production agricole permanente» «cÏzatsan asib kongti » selon
laquelle le gouvernement affirme que l’idée n’est pas la relocalisation en soi : «Ifpermanent
conditions for shfling cultivators’ livehood can be created in situe, or fother options appear
prefercuble in achieving its goal, government obviousÏy will ilot entice this population to
move.»
N
Par ailleurs, la contribution d’Evrard qui a contribué a l’étude de l’ORSTOM, sur le district de
Nale situé au Sud du district de Long, dans la province de Louang Namtha est également utile
puisque l’anthropologue analyse la relocalisation de la communauté de Khamu Rok, mais
l’essentiel de ses publications est postérieure au terrain du candidat dans le district de Long.
Par ailleurs, dans les documents internes du gouvernement lao, la terminologie référant à la
Gouvernement lao, Résolution sur le Développement Rural, 1994.
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relocalisation est très ambigué. La notion “chat san poum lam nao” poumi, pendin, peun”
veut dire «terre », tandis que “san” signifie «allouer » mais en impliquant une nouvelle
location; l’expression globale peut également être traduite par l’allocation des terres.
L’ambiguïté est relative puisque les fonctionnaires l’emploient pour designer la relocalisation.
1.2 Le cas du Laos: stratégie de développement entre centralisme
démocratique et libéralisation économique
Le Laos
La République Démocratique Populaire Lao ($athaÏanaÏath Pasatipatai Pasason Lao) est
située au coeur de la Péninsule Indochinoise, entourée de la Birmanie et de la Chine au nord-
ouest, du Vietnam à l’est, du Cambodge au Sud et de la Thaïlande à l’Ouest. Chacune des 18
provinces laotiennes a au moins une frontière avec un pays limitrophe.’2
Le pays est classé 140e au monde en tant que Pays les Moins Avancés. Avec une superficie
de 236,800 Km2 et une population de 5 635 967 de personnes, il affiche une des densités les
plus basses d’Asie (241km2). Parallèlement, au niveau des ressources naturelles, le Laos
dépasse de loin ses voisins dont les ressources ont été agressivement dégradées à travers des
processus d’exploitation non-durables liés aux investissements étrangers.
Le pays a effectué une transition d’une économie planifiée à une économie de marché tout en
maintenant un credo politique socialiste et s’est déplacé à travers un nombre impressionnant
de formations politico-économiques colonie, monarchie, dictature militaire et république
communiste, processus à travers lequel le Laos a établi son identité d’État-nation.
Riziculteurs bouddhistes et essarteurs montagnards
Comme partout en Asie du Sud-est, du Yunnan au Nord-est birman, au Laos, en passant par le
Nord du Vietnam, la principale division socio-économique au Laos est celle entre les
montagnards et les habitants des basses-terres et vallées. Cette dichotomie se résume
12 Voir la carte en annexe 1 intitulé: la situation géographique du Laos, p. 139.
20
grossièrement à la division entre les sociétés taïs bouddhistes, riziculteurs, alphabétisées,
politiquement centralisées, fortement hiérarchisées, sédentaires et les peuples animistes, plus
mobiles, égalitaires, et pratiquant l’agriculture sur brûlis.13 Une telle dichotomie
traditionnelle trop rigide entre les montagnards animistes et les bouddhistes des basses terres
risque de simplifier des configurations culturelles en fait très complexes. Comme le souligne
à juste titre Walker, ces deux ethnocentrismes sont en fait tributaires d’une vision du monde
animiste.14
L’ethnie lao est dominante culturellement et politiquement et représente environ la moitié de
la population. L’autre moitié est constituée de minorités ethniques dont les droits
fondamen[aux sont brimés. Le Laos représente un cas unique en Asie, à la limite de
l’équilibre ethnique avec une masse démographique ne partageant pas la même religion
(bouddhisme), la même langue (lao), etc. Le terme lao est donc une notion politique; tous les
citoyens du pays sont désignés par cette étiquette, qui réfère par conséquent à la citoyenneté
politique.
L’hégémonie du Parti
L’abolition du régime monarchique le 3 décembre 1975 par le Congrès National des
Représentants du Peuple coïncide avec l’avènement de la République Populaire Lao dirigée
par le Parti et des institutions politiques calquées sur le modèle soviétique. La première tâche
du nouveau régime est la création du Nouvel Homme Socialiste lao, qui va nécessiter l’envoi
de milliers d’individus considérés comme mauvais éléments (car corrompus par les régimes
impérialistes et colonialistes) dans des camps de rééducation appelés «séminaires ». Les
libertés élémentaires de mouvement, d’opinion et d’information ainsi que les valeurs
traditionnelles sont annihilées par le nouveau régime sous la notion de centralisme
démocratique. La mobilité sociale n’est permise qu’en terme de «pon ngan » réalisations ou
accomplissements conformément aux orientations générales du Parti Révolutionnaire
indissociables de l’État15; les gens appellent communément le Parti Pak-Lat (Parti état)
‘ Antony Walker, Northem Thailand a Geo-ethnic Mosaic, in The Highland Heritage, pp. 1-93.
‘ Walker. Transformation ofBuddhism in the religious ideas and practices ofnon-Buddhist hill peoples: the
Lahu Nyi ofNorthern Thai Upland, in Walked (éds) The Highland Heritage, chap. 13. p. 383-409.b Amphay Doré, The Three Revolutions in Laos, in Matin Stuart Fox (eds) Contemporary Laos, Studies in the
Politics and Society ofthe People’s Democratic Republic.
21
comme si les deux institutions étaient impossibles à distinguer)6
Selon le modèle établi, le Parti dirige, le gouvernement gère, les organisations de masses
exécutent et la junte militaire maintient la ligne politique du Parti. L’Assemblée Populaire
Suprême est l’organisme gouvernemental le plus élevé, il a le pouvoir de légiférer et
d’approuver toutes les politiques et programmes gouvernementaux.
Le réalignement idéologique après l’effondrement du Bloc de l’Est
À la fm des aunées 1980, l’économie laotienne dépend de l’aide extérieure, principalement de
l’Union Soviétique qui représente la moitié de l’aide étrangère. Dans un contexte de
recherches d’assistance avec l’effondrement du Bloc soviétique et le tarissement de l’aide, le
Laos adopte une politique plus neutraliste et accepte les conseils du FMI de réformer son
économie. Il ouvre ainsi son économie aux investissements étrangers. Le Laos se tourne vers
la France et le Japon pour obtenir une aide financière; au niveau multilatéral, la Banque
Asiatique de Développement (BAD) et la Banque Mondiale (BM) assurent les prêts.
La globalisation et la modélisation du développement: Les Nouveaux Mécanismes
Economîques
En 1986, le Comité de Reconstruction Nationale introduit les NEM (New Economic
Mechanisms ou Chinh takanakanh mai en langue lao signifiant «nouvelles pensées »). Si
jusqu’en 1996, la propagande gouvernementale avait principalement insisté sur la lutte et la
préparation militaire, les NEM coïncident avec un changement de discours où l’accent est
désormais mis sur le développement économique et social. Dans ce nouveau discours, les
minorités ethniques sont perçues comme arriérées «la lang» et comme un problème à
surmonter, comparativement aux Lao qui eux dominent déjà les secteurs modernes de
l’économie.’7
Version laotienne de la Perestroïka, simultanément mise en place au Vietnam sous le nom de
Doi moi, les NEM introduit des réformes et des politiques qui jettent les bases de la transition
‘ Jacquelyn Chagnon, Dirk Van Gansberghe, Binh Vongphasouk, Roger Rumpf, Looking Back to See Forward,
Consultations about Good Govemance and Participatory Development in the Lao PDR December 2002.
17 G. Evans. Laos : Culture and Society, p. 150
vers l’économie de marché. Les NEM englobent 5 points: la réhabilitation du rôle du marché
dans l’économie, la rationalisation du secteur des entreprises publiques, la promotion du
secteur privé, l’amélioration de la gestion fmancière macroéconomique, et le contrôle de la
monnaie et du crédit.’8
L’État Lao encourage donc le libre marché, mais pas la libéralisation politique: The Chinese
model ofo single party governrnent presiding over a free market econorny is adopted, a model
whose viabiÏity depended both on a relative absence of internai discontent and continuing
extenicti sopport.’9
L’ajustement structurel du FMI et les mesures de la Banque Mondiale ont été établis dans le
but d’assurer une stabilité financière intérieure et extérieure durant la période de mise en place
des reformes. Le programme vise à atteindre une croissance annuelle du PNB de 6-7%,
réduire le niveau d’inflation et assurer la stabilité financière et ainsi engendrer des progrès
vers l’équilibre de la balance des paiements. Ces mesures imposées par les institutions
multilatérales illustrent ce qu’Escobar (1995) appelle la création du climat favorable (« right
climate ») aux investissements domestiques et étrangers, à l’acceptation de l’orthodoxie
capitaliste prônant l’industrialisation, l’urbanisation, et jurant par la science et le progrès.
Les objectifs généraux
Les objectifs généraux de ma recherche sont les suivants.
1. Analyser le processus de développement dans le cas laotien, c’est-à-dire l’élaboration
du discours et les manifestations des politiques macroéconomiques dans le district de
Long
2. Analyser la relocalisation comme une condition de base au développement et à l’accès
à la modernité, tel que proposé dans le discours laotien.
3. Analyser les politiques laotiennes face aux minorités ethniques et la construction du
discours sur les minorités ethniques.
4. Situer le processus actuel de relocalisation à la lumière des formes traditionnelles de
mobilité et d’une analyse diachronique de la relocalisation dans le pays
5. Analyser l’évolution de la politique de relocalisation à travers les programmes de
développement, et autres documents officiels gouvernementaux
‘ M.J. Milloy and M. Payne, My way or the highway: ethnic people and development in Laos, p. 402.19 Martin Stuart Fox, History ofLaos, p. 194.
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6. Analyser la Zone Focale en tant que construction occidentale issue du développement
7. Analyser la stratégie des Zones focales de développement comme unité territoriale
tout en tenant compte des relocalisations dans l’ensemble du district de Long.
Les objectifs spécifiques
Quant aux objectifs spécifiques, ils sont les suivants.
1. Vérifier comment les objectifs généraux s’appliquent au district de Long
2. La construction du discours de la part du gouvernement lao pour justifier la
relocalisation des essarteurs
3. Analyser la standardisation face aux traites et au discours international sur la pauvreté
et l’environnement
4. Situer les relocalisations contemporaines dans le district de Long à travers l’historique
des relocalisations permettant ainsi dc dégager les caractéristiques particulières des
relocalisations liées au développement
5. Analyser le cas de la relocalisation d’ethnies tibéto-birmanes dans la zone focale de la
Namma située dans le district de Long au Nord du Laos
6. Analyser la structure institutionnelle responsable de la mise en oeuvre des programmes
de développement et de la relocalisation
7. Analyser les conséquences des relocalisations au niveau de la sécurité alimentaire, de
l’accès aux ressources, de la transition agricole, de la décapitalisation, de la santé, etc.
Au niveau des communautés villageoises
Il s’agira d’analyser les caractéristiques de chaque groupe, selon l’appartenance
ethuoliunuistique, le système de production, l’ethnohistoire, etc. Aussi, il faudra produire une
analyse diachronique comparative des relocalisations entre les sites d’origines et la zone
d’accueil, la date du déplacement, la distance, les modalités, etc, les raisons de la
relocalisation, incluant les motivations villageoises au déplacement, le rôle des autorités
gouvernementales dans le processus de décisions (arguments, discours, menaces, promesses,
etc.); les acteurs de la négociation (au niveau provincial, district, de quel département, etc.).
Au niveau communautaire, il faut tenter de lever le voile sur le processus de décision,
identifier les membres influents de la communauté, analyser la censure générationnelle, etc.
Finalement, l’analyse portera sur le processus de relocalisations; les moyens de transport, le
processus migratoire, les possessions apportées, les animaux, les outils de production, etc. La
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dernière partie consiste en l’analyse des conséquences de la relocalisation sur l’économie, le
commerce, la sécurité alimentaire, la reproduction culturelle du groupe, etc.
Éléments de littérature
Les travaux de Keyes, Tapp (2001), Chamberlain (1994, 2001, 2002), Phomvffiane (1982) et
Evans (1996, 1998, 2001) contribueront à l’analyse du processus de construction de la notion
d’etlmicité et la filiation du concept de nationalité dans le contexte laotien. En ce qui a trait
au courant du post-développement et de l’anthropologie de la modernité, les travaux
d’Escobar (1994), de Latouche (1990), de Lewis et Gardner (1995) me seront utiles afin
d’aborder le développement en tant que discours hégémonique produit dans un contexte de
domination occidentale.
Les travaux de Goudineau (1996), Evrard (1997, 2001, 2003), Goudineau et Evrard (2003)
bien que mettant en cause des ethnies différentes et des cadres géographique différents me
seront utiles afin d’analyser la relocalisation de populations d’essarteurs ailleurs au Laos.
L’analyse des politiques nationales laotiennes est cruciale pour explorer la construction du
discours étatique sur le développement et la modernité, mais aussi pour analyser leur
conception des essarteurs et de leur mode de production. Il faudra aussi analyser des notions
clés comme la zone focale et défmir le contexte d’élaboration des politiques de déplacements
et également illustrer l’incorporation des modèles néolibéraux dans la zone focale de
développement du district de Long.
1.3 Méthodologie
1.3.1 Difficultés d’accès au terrain
Les conditions de recherches au Laos sont considérablement difficiles et sont fortement
tributaires des relations tissées auprès de personnes-clés. L’accès était virtuellement
impossible pour les chercheurs étrangers de 1975 jusqu’au début des années 1990. A vrai
dire la période précédente n’a guère été plus favorable aux études de terrain en raison de la
guerre. Letbnographie de Lemoyne, par exemple, a été publiée en 1972 mais le terrain avait
été effectué vers la fin des années 1960 et l’anthropologue se rendait à son terrain en avion de
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ravitaillement américain.20 Depuis la fin des années 1990, le climat politique s’est adouci,
mais la circulation hors de la capitale est restreinte et tout étranger se doit d’être muni des
autorisations nécessaires et accompagné d’homologues gouvernementaux lorsque appelé à se
rendre sur le terrain, et les zones -cibles de recherches et d’interventions pour le secteur du
développement sont également déterminées par les autorités lao.
Au niveau institutionnel, l’accès à la recherche sur les minorités ethniques dépend directement
des relations avec les autorités lao, notamment de l’acceptation (dans le cas d’une étude
anthropologique) par l’Institut de la Recherche sur la Culture avec approbation du Front Lao
de Reconstruction Nationale, en charge des affaires ethniques.
Au niveau du terrain, la pénétration de l’espace villageois par les organisations de masses et
au moins un membre du Parti laisse peu de marge de manoeuvres. Les informateurs sont
également souvent prudents dans leurs réponses et commentaires, surtout en présence de
représentants gouvernementaux.
La réalisation de l’étude a été doublement difficile puisque portant sur les minorités ethniques,
d’une part, mais, d’autre part, non pas dans la tradition ethnographique socialiste portée sur la
culture matérielle par exemple, ou encore les pratiques culturelles vernaculaires sur la gestion
des ressources ou l’élevage. L’objet de la présente étude est la politique gouvernementale de
relocalisation dans le contexte du développement et de la modernisation, sujet autrement plus
sensible, spécialement après la consultation de 1997 réunissant bailleurs de fonds,
organisations multilatérales, bilatérales, Organisations Non Gouvernementales et
représentants gouvernementaux qui avaient conclu avec une menace de refus de financer les
projets de développement mettant en cause la relocalisation.
Il m’a fallu deux ans avant d’avoir accès au terrain, ce qui m’a permis d’approfondir mes
connaissances de la langue lao et d’éviter le recours au service de traducteurs (notamment
pour la traduction de documents officiels, d’entrevues, etc.) et les aléas d’une double
traduction lorsque travaillant en zone minoritaire.
Le terrain initial a été réalisé de mars àjuin 2001, etje suis fréquemment retourné par la suite.
20 Communications persormelles, juin 2004.
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Les résultats de l’enquête sur la relocalisation des essarteurs vers les basses-terres, qui
semblaient laisser place à un développement des régions montagneuses), ont été discrédités au
début de 2002 avec un retour en force des déplacements dans le district de Long, province de
Louang Namtha. Les raisons de cette nouvelle impulsion, au même titre que les plans des
autorités et l’ampleur du programme restaient à éclaircir. Un atelier a donc été organisé en
août 2002 regroupant les acteurs de la scène de développement, les autorités ainsi que des
représentants des communautés villageoises concernées par les déplacements, l’objectif étant
de clarifier les plans de relocalisation.
J’ai effectué une seconde étude en mars avril 2003 pour mesurer l’ampleur du phénomène et
étudier les alternatives de développement. Le district prévoyait le déplacement de 65 villages
(sur un total de 122 villages) d’ici 2010 pour satisfaire aux objectifs de la politique nationale
d’éradication de la culture d’opium et de l’agriculture sur brûlis, et la lutte contre la pauvreté.
La zone focale et plusieurs communautés d’essarteurs relocalisés ont encore une fois été
retenus comme cadre géographique avec 14 autres districts à l’échelle nationale pour une
autre étude réalisée en 2004 avec deux collègues français et fmancée par ECHO. Les résultats
ultérieurs au terrain de 2001 ne figurent pas dans la présente analyse mais ont servi à
corroborer, rectifier ou infirmer les résultats de l’étude de 2001.
1.3.2 La pertinence de la recherche
La seule étude sur la relocalisation au Laos a été réalisée en 1996 sous la direction de
Goudineau.2’ Six provinces ont été étudiées; hélas le district de Long n’a pas été couvert par
l’étude. Les travaux d’Evrard sur la province de Louang Namtha portent essentiellement sur
l’ethnie Khamu de la famille ethnolinguistique austroasiatique localisée dans le district de
Nale. Aucune étude n’analyse la relocalisation en mettant en cause des groupes ethniques
Tibéto-Birmans. Mais la présente étude ne porte pas sur un groupe ethnique particulier.
La sélection de trois groupes ethniques, bien qu’issus de la même famille ethnolinguistique,
permet cF éviter la spécialisation sur une ethnie en particulier qui est récurrent en
anthropologie, parce que l’objet d’étude demeure une unité territoriale: la zone focale de la
Namma dans le district de Long, définie par l’État comme une stratégie pour attendre le
2! L’étude de I’ORSTOM: Resettiement and Social Needs of the New Villages s’est deroulée in 60 villages
répartis sur 22 districts dans 6 provinces: Louang Namtha, Xieng Kouang, Oudomxay, Sekong, Attapeu et
Saravane. Ses conclusions présentées par I’ORSTOM ont contribué à freiner les plans gouvernementaux de
1996-2000.
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développement et la modernisation.
Comparativement à ses voisins qui ont eux entamé le processus de modernisation bien avant;
la Thaïlande sous Chulalonkorn (Tosakul Boonrnathya), la Chine avec la guerre de l’Opium
(Tapp), le Laos s’est véritablement ouvert avec les NEM en 1986, et la vague de la modernité
vient d’arriver à cet espace ethnique périphérique peuplé d’essarteurs qui sont aux prises avec
la politique de relocalisation de l’État lao. L’étude permet donc d’analyser l’impact du
discours hégémonique capitaliste néolibéral sur cette fraction de l’espace social aux prises
avec la politique de relocalisation liée à cette modernisation modelée de l’extérieur et fruit de
l’excroissance du modèle occidental de développement économique. Aucune autre recherche
n’aborde la relocalisation au Laos selon un cadre théorique de l’anthropologie de la modernité
et du post-développement.
1.3.3 Littérature secondaire
Les sources primaires sont les suivantes: énoncés de politiques du gouvernement lao,
programmes de développements, résolutions, constitution, documents de planification, etc. 22
Le chercheur a effectué un dépouillement exhaustif de la littérature secondaire disponible à
Hanoi, en Thaïlande (Université de Chiangmai, Khon Kaen, Chulaloukom, Tribal Research
Institute, Thailand Information Centre) ainsi que dans la RDP Lao (fonds privés, archives
nationales, bibliothèque publique, et documentations disponibles au PNUD, à l’BAD, 3M, et
chez les ONG basées dans la capitale et en province). Cette dernière catégorie de documents
inclut: rapports, documents de projet, évaluations, monographies, documents d’institutions de
recherches. articles scientifiques, thèses, articles de revues, de journaux, etc.23
1.3.4 Les entrevues semi dirigées
Des entrevues semi-dirigées ont été menées avec les autorités et les représentants des
organisations de masses au niveau du district et du village, de même qu’auprès des
organisations internationales oeuvrant dans la région. Au niveau du district: le Vice
Gouverneur, le Directeur de l’Administration, le Directeur du Bureau des Statistiques et le
Directeur du Département de l’Agriculture et des Forêts ont été interviewés. Au niveau
22 Certains documents sont disponibles en Annexes.
23 Voir la bibliographie pour la liste exhaustive des documents.
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villageois, le chef de village (Nai ban), le vice-chef, le chef du conseil des anciens (Neo hom),
la représemante de l’Association des Femmes Lao, ainsi que les représentants de l’autorité
traditionnelle ainsi que les villageois ont été interviewés. En ce qui a trait aux représentants
de l’Aide internationale oeuvrant dans la région, le Directeur du Projet de la GTZ
(coopération allemande), le chef de mission de l’ONG École sans Frontières, le Directeur de
la Norwegian Church Aid (NCA), le directeur de l’Adventist Development Relief Agency
(ADRA) ainsi que les représentants du National Biodiversity Conservation Area (NBCA) ont
tous été interviewés.
1.3.5 Les questionnaires24
1. Le questionnaire CAP (Connaissance, Attitudes et Pratiques) réalisé durant la phase 2000-
2001 dans 17 villages nous a permis d’amasser de l’information sur la relocalisation de ces
villages, les processus de déplacements (mode de transport, possessions apportées durant le
déplacement, raisons des déplacements, etc.), et le type d’assistance reçu par les communautés
du gouvernement et des organisations internationales, etc.
2. L’enquête sur l’hydrologie effectuée durant la même période nous a permis d’amasser des
informations sur le cadre temporel dans lequel se sont inscrits les déplacements, les sites de
départs, les critères de sélection des sites d’accueil, les panems de migration, l’assistance
reçue, l’impact sur les pratiques agricoles ainsi que sur les besoins généraux des populations
déplacées.
3. Concernant la politique d’Allocation des Terres, des entrevues semi-dirigées ont été menées
auprès du représentant du Département de l’Agriculture et des Forêts et du Vice Gouverneur
du district. Des questionnaires ont également été distribués dans 3 villages situés dans la zone
de relocalisation définie par la province : Phonsavang, Chaleunsay et Pakha.
4. Des entrevues de ménages ont été réalisées dans le village de Phonesamphan pendant la
distribution de moustiquaires et la campagne de santé préventive. Cette activité de recherche
nous a permis d’analyser les patterns de résidence des Lahu A-Blei, les occupations
quotidiennes, le travail salarié et autres activités de subsistance.
24 Les questionnaires sont disponibles en annexes.
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1.3.6 Les contraintes et les facteurs limitants de la recherche
J’ai suffisamment évoqué plus haut les difficultés inhérentes à la recherche en RDP Lao et ne
reviendrai donc pas sur le climat général. J’ai pu effectuer l’étude sur les déplacements de
populations en tant qu’hydrologue, sous le couvert d’une évaluation des réseaux gravitaires
(GFS) réalisés par l’ONG française Action Contre la Faim. La durée du terrain demeure un
des facteurs limitants de la recherche. Le terrain a été amputé par la Fête du Phimaï (Nouvel
An Lao) et une crise de malaria m’a également contraint à une semaine de repos. Une période
supplémentaire a été nécessaire pour mener à bien le travail de terrain. La très courte durée de
la période de préparation et la synchronisation avec les équipes de travail (les équipes étaient
déjà sur le terrain lors de l’arrivée et en congé pour le nouvel an) ont contraint à limiter la
recherche au cadre géographique de la Zone Focale de Développement du district de Long.
L’étude s’est déroulée juste après la saison des pluies; période d’intense labeur dans les
communautés aux prises avec les travaux des champs pour la coupe, le brûlis et la
construction de clôtures. Ces activités de préparation effectuée, les communautés attendent la
réalisation du rituel par le shaman du village ou un porc est sacrifié sur la colline qui
surplombe le village. Le village est ainsi fermé face au monde extérieur: personne ne peut
entrer ni sortir du périmètre villageois. Transgresser l’interdiction doit être payé par un
cochon, sacrifié pour apaiser les esprits. Dans le cas des villages de Pangan (Kin-Moun) et de
Poungsay Mai (Akha), une seconde visite a été nécessaire. L’enquête a donc du tenir compte
du calendrier saisonnier de chaque groupe ethnique dans lequel l’enquête s’est inscrite.
Les entrevues ont été majoritairement réalisées en Lao directement par l’anthropologue. Il a
été impossible de mettre la main sur des traducteurs Akha et Lahu durant cette période. Je
tiens à souligner la difficulté de mener à bien cette recherche; étant officiellement mandaté
comme évaluateur externe, la collecte d’informations relatives à la relocalisation a été
difficile, le chercheur ayant à manoeuvrer au travers de multiples obstacles pour finalement
atteindre l’objectif tacite de la mission. La relocalisation comme objet d’études n’a jamais
été mentionnée officiellement durant la durée de l’étude pour éviter de soulever des soupçons.
Je tiens finalement à souligner que le fait de m’appuyer sur les travaux d’Escobar réside en
partie dans le parcours particulier que j’ai suivi. Je ne suis pas retourné au bercail, je n’ai
donc pas pu bénéficier d’une distanciation émotionnelle, physique et temporelle pour
peaufiner une trame fine entre données de terrain et travaux théoriques. Face à ces lacunes
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liées à une distance du monde académique, la force et l’originalité du mémoire repose sur une
expérience de terrain rare, une analyse novatrice et un éclairage original sur les conséquences
directes et induites des politiques de relocalisation sur les populations d’essarteurs.
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Chapitre 2: Mobilité. gestion politique de l’ethnicité et standardisation
internationale: relocalisafion et développement au Laos
2.1 Contexte de l’étude de cas
2.1.1 Dynamique de population
L’historique des mïgrations
L’analyse diachronique des vagues migratoires qui ont déferlé sur le pays permet une
meilleure compréhension de la composition de la mosaïque ethnique laotienne ainsi que des
caractéristiques spécifiques du Laos comme étant un véritable carrefour de migration dans le
Sud-est asiatique, illustrant que les migrations sont une partie intrinsèque de l’histoire de tous
les groupes habitant le pays.
(1) Les groupes ethniques représentants de la famille ethnolinguistique ausfroasiatique sont
les plus vieux habitants connus du territoire et ont dominé la région bien avant l’arrivée des
peuples Tai-Lao. Les plus conservateurs évaluent leur arrivée sur le territoire lao à il y a plus
de 3000 ans2 voire jusqu’à 5000 ans.26
(2) L’historiographie chinoise du )UIe siècle mentionne la migration des peuples Tais du Sud
de la Chine (Guizhou, Guanxi et Siqiang) à partir du IXe siècle; les sculpteurs d’Angkor ont
également immortalisé la migration légendaire sur les murs de la cité.27 L’histoire mythique
Lao du Khitn Bot-om évoque également la migration vers le Sud dans les vallées des fleuves
Mékong et Ménam et leurs villages agglomérés en meuang isolés entourés
d’austroasiatiques.28 La somme de tous les groupes appartenant à la famille Tai-Lao
représente environ 52,5% de la population.29 Cette équation permet au gouvernement lao de
justifier sa politique à l’égard de l’autre moitié de sa population
(3) La troisième vague de population du territoire est également venue du Nord, il s’agit de
25 Yves Goudineau, Ethnicité et déterritorialisation dans la péninsule indochinoise: considération à partir du
Laos, in Autrepart (14), 2000: 17-3 1.
26 James R. Chamberlain et al., Indigenous People Profile in Laos PDR, 1995.
27 P8. Laffont. Aperçu sur le Laos, EFEO. ND, p. 22-23.2$ Bemard Hauts analise les fondements idéologiques des relations entre les Lao et les montagnards et plus
particulièrement le Nitan Khan Borom.
29 Recensement de 1995
32
groupes ethniques issus des familles linguistiques Hmong-Iu-Hmien et Tibéto-Birmans. Leur
migration hors de la Chine survient au moment de la guerre civile (1845-1850) et ces
populations quittent le Yunnan, le Guangxi et les plateaux Tibétains et débutent leur migration
vers le Sud et s’installent notamment dans le nord du Laos.3°
2.1.2 Les formes traditionnelles de mobilité
La mobilité fait partie intégrante du passé lao étroitement lié aux systèmes de production des
différents groupes ethniques qui peuplent le pays et traduit une relation sociale et
technologique spéciale avec l’environnement. Voici donc un court survol des differents
systèmes de production par ensembles ethnolinguistiques.
Le système de meuang propre aux ethnies tai est caractérisé par un cadre géographique stable
ou sédentaire permettant la riziculture localisée dans les vallées du Mékong et de ses affluents.
Le système thaï de meuang s’inscrit dans un espace territorial déterminé et stable caractérisé
toutefois par des migrations d’essaimage, liés à la pression foncière ou encore représentant
une stratégie de rapprochement de carrefour commercial. Comme le soulignent certains
auteurs (Evrard 2002, Goudineau 1997, Izikowitz 1963, 1969), cette sédentarité n’est pas
synonyme de fixité et les déplacements villageois et intra villageois sont attestés tout au long
de l’histoire lao.
Le système de production des ethnies austroasiatiques repose essentiellement sur l’agriculture
sur brûlis en zone montagneuse avec une mise en culture des parcelles d’une année et une
période de jachère de plusieurs années permettant la régénération de la biomasse. Evrard
distingue les systèmes du Nord du Laos (Khamu, Lamet) où la terre est moins abondante et les
communautés se divisent en unités de production plus petites et les familles résident dans leur
champ durant la saison agricole. Au sud (Ta-Oy, Alak, Tarieng) l’abondance et l’étendue de
terre permettent aux unités villageoises un déplacement périodique intégral vers de nouvelles
surfaces de production et le mouvement circulaire de la trajectoire migratoire marque la limite
spatiale du terroir (Goudineau 1999).
finalement, les groupes ethniques issus de la famille Hmong-Iu-Hmien pratiquent
traditionnellement l’essartage pionnier, pratique selon laquelle le sol est cultivé jusqu’à
30 Yves Goudineau, Resettiement and Social characteristics ofNew Villages, p. 19.
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épuisement; la communauté migre ensuite vers de nouvelles terres de production.
Donc tous ces systèmes de production incorporent des formes variées de mobilité, ce qui
permet de conclure que la mobilité est donc une caractéristique intrinsèque des systèmes
traditionnels de production. Cette donnée est fondamentale puisque ce qui importe avec la
relocalisation n’est donc pas véritablement le phénomène de mobilité, mais le processus de
détenitorialisation qui est opéré suite à la relocalisation, mais sans pour autant être
accompagné par une reterritorialisation.
2.1.3 L’héritage colonial: l’élaboration de l’Etat-nation
De la défaite du souverain lao aux mains des Siamois à la fm du XVIIIème siècle à l’arrivée
de la France dans la région, le Laos a cessé d’exister comme une entité politique propre. Les
différents groupes ethniques éparpillés sur le territoire bénéficient d’une certaine forme
d’autonomie et sont incorporés dans des royaumes plus importants au moyen de système de
tribut. Par exemple, les groupes ethniques situés dans le centre du Laos devaient payer tribut
à la Cour de l’Annam basée à Hue ou aux Siamois, ou même aux deux suzerains
simultanément. Le territoire n’était point défini en terme de territorialité mais en terme de
cosmologie. Les groupes ethniques tai avaient érigé leur meuang dans les vallées et les zones
montagneuses constituaient des espaces intermédiaires (Condominas) et selon de modèle, le
contrôle de l’espace était moins important que le contrôle du travail.
Dans les années 1960, il était devenu presque un cliché d’affirmer que le Laos n’était pas une
nation. Par exemple, Dommen voit le Laos “more as a conglomerate of tribes than a
peopÏe”.31 Halpem de son côté écrit au début des années 1960: If it be postulated tÏiat among
the essen ria! characteristics of a modem national state are ethnic homogeneity, shared
traditions, geographic unity, effective internai administration, economic viabiÏity, borders
accepted by other nations, diplomatie recognition by neighbouming states, representation in
the UJV and the positive support of its inhabitants, it must be said that Laos Ïacks most of
these characteristics.32
Le Laos émerge en tant qu’État indépendant après la ratification du Traité Franco Lao du 20
31 A. Dommen, Conflicts in Laos: The politics of neutralisation, 1971, p. 17.32 ]oel M. Halpem, Govemment, Politics, and Social Structures of Laos: A Study In Tradition and Innovations,
Laos Paper No. 21, University ofMass, 1990, p. 3.
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septembre 1949 qui confirme son indépendance face à la métropole. Si la france a redonné le
pouvoir au Laos, bon nombre de Français sont demeurés au pays et remplissent des postes de
conseillés techniques dans plusieurs ministères et dans l’armée lao. La présence américaine
augmente également drastiquement avec l’ouverture d’une ambassade et d’une mission d’aide
militaire, l’ONU ouvre également une succursale au Laos. Selon Halpern, cette prolifération
d’aide technique, économique et militaire permet au Laos d’exister en tant que nation, mais
pour cela il y a plus de conseillers étrangers au pays que durant l’époque coloniale.33
En fait, l’économie lao devient de plus en plus dépendante de l’aide internationale déjà au
début des années 1960, mais n’est pas en mesure de suivre le chemin tracé par les nations
industrialisées et doit reposer sur un financement extérieur et des compétences importées, de
sorte que sa dépendance face au monde extérieur prend des proportions stupéfiantes:
The young state hasn ‘t the economic nor human resottrces to
uizdertake the ambitious economic and social programme based on
the inodel of more industriaÏised and more deveÏoped countries.
Conseqitences: having few specialized techn icians and Ïess income
sources than the average young nation, quaflfied staffandfinanciaÏ
support become indispensable and its dependence to the external
world take amazing proportions.34
L’arrivée de la France en Indochine favorise l’émergence d’une nouvelle réalité spatiale car
pour la première fois l’espace géographique est défini par des frontières. L’élaboration de
l’État-nation correspond donc à une profonde réorganisation du territoire et de l’espace social
maintenant circonscrit au territoire national. Les frontières étaient autrefois poreuses et
indistinctes et les groupes ethniques pouvaient négocier leur affiliation à un souverain et
conserver une forme d’autonomie locale. Le cadre territorial est désormais fixé et la
possibilité de négocier les cadres territoriaux et politiques des marges est terminée. La
nouvelle silhouette du territoire national lao introduit par la France élimine la notion
traditionnelle de l’espace conçu d’un point de vue cosmologique.35 Evans parle de la
disparition des espaces intermédiaires décrits par Condominas en 1965.36 Après
33ii y avait en 1960, 753 Américains et quelques milliers de Français au Laos, comparé à 361 Européens en 1921
et 802 en 1950. Pour plus de détails voir Halpem, 1990, p. 7.
Joel Halpern, op. cit., p. 6.
Randi Jemdal et Jonathan Rigg, From Buffer State to Cross-Road, p. 36.
Grant Evans, Minorities in State Ritual, 1990, chap. 8, p. 144.
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l’indépendance et la «libération », le nouveau régime hérite de ce cadre spécial et va
s’occuper de poursuivre le contrôle et l’intégration des populations localisées à l’intérieur de
ses frontières.
2.1.4 Le système de meuang
Le système de meaung (mandala en sanscrit) est l’organisation sociopolitique traditionnelle
des peuples Tai. Tambiah le qualifie de galactic polity et affirme qu’il s’agit d’un concept,
manifeste dans l’architecture des plus grands monuments tel Borodobur et Angkor, d’origine
indo tibétaine qui signifie un noyau (manda) et un contour, enceinte, etc.37 Condominas décrit
les meuang comme un système à emboîtements.38 Isager soutient qu’un meuang doit être
d’abord considéré en tant que groupement politique, ensuite comme un pouvoir territorial.
Modèle cosmologique bouddhiste terravadin, le meuang constitue le schéma directeur de
l’organisation politico-religieuse de l’ethnie Thaï Lao.39 C’est-à-dire que la conceptualisation
et l’organisation de l’espace par les peuples Thaï est parallèle à celle de l’univers
cosmologique. Mais Evrard semble invalider l’équation d’Isager qui semble lier le terme à
un héritage du bouddhisme terravada. Les populations Thaï du Nord Vietnam, bien que non
bouddhiste, sont également traditionnellement organisées en meuang.4°
La décoration florale lao (baci), confectionnée lors des mariages et cérémonies, funéraires, les
parasols confectionnés pour la royauté, etc. représentent tous le modèle du cosmos propre au
bouddhisme terravadin composé d’univers; chacun ayant en son centre le mont Méni.41 L’eau
est également un élément essentiel de tout rituel, parfois figurée sous forme de Naga, serpent
mythologique représenté dans l’architecture des vat (pagode).
Le meuang est caractérisé par la présence d’un mur en son centre Vlang, où le palais royal est
traditionnellement situé. Il est dit que le mérite religieux; notion essentielle du bouddhisme
tenavadin, comme le pouvoir politique émanent du viang en décroissant vers la périphérie.
Le souverain est appelé chao meuang.42 En dehors des murs se trouvent les na, champs
Tambiah, 1976: 102.
‘ Condorninas. 1980, P. 267.
Lotte Isager, History and People ofNorth Thailand, p. 93.40 Olivier Erard, p. 14. voir aussi Condominas 1981, p. 27, et le vietnamien travaillant sur l’ethnie Tai41 Lotte. Davis 1984.
42 Rutaya Abhakorn, Changes in the Administrative systems ofNorthem Siam, 1884-1933, pp. 63-108 in Prakai
Nontawasee (éds) Change in Northern Thailand and in the Shan state 1886-1940. Southeast Asian Studies
Program, Singapore.
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irrigués de culture du riz, les ban, villages, etc. Au delà de l’agglomération humaine: la forêt,
considérée comme une zone de non-mérite, ou tombant en dehors des auspices du mérite
émanant du centre. Contradiction nature — culture, sauvage — civilisé, en dessous du niveau
de désir (51 monde dans la cosmologie terravadine) habité par les humains.
L’organisation de chaque ville reproduit en miniature la capitale, et ainsi de suite jusqu’au
niveau villageois. Le système communiste va calquer ce système d’emboîtements et se
reproduire à tous les niveaux. Enfield (199$) analyse le calque de la rhétorique bouddhiste
par le système communiste, allant même a emprunter des éléments iconographiques pour
légitimer le pouvoir du nouveau régime.
Cette vision péjorative de l’espace forestier n’exclut cependant pas l’échange entre cet espace
vierge et sauvage qu’est la forêt, ses populations et le meuang.43 Rujaya explore en détail les
sources traditionnelles de revenus du chao meuang. Les trois sources traditionnelles de
revenus sont: l’import-export, principalement de défenses d’éléphants et de cornes de
ruminants, les taxes sur les spiritueux et l’opium et finalement les droits sur les concessions
forestières. C’est littéralement au chao meuang que revient la propriété du tek et autre bois
précieux, qui transfert le droit d’usufruit à d’autres (souvent membres de la famille
irrirnédiate) qui alors accordent les concessions et quotas aux compagnies forestières; les
profits étant traditionnellement divisés entre le chao meuang, les détenteurs de droits et les
collectetirs de taxes de la capitale.
L’organisation sociale Tai est très hiérarchisée et compte trois classes principales: les
aristocrates, khttiz ou chao, les hommes libres phaï, astreints aux corvées et les esclaves kha.
A partir u XVième siècle vient se greffer un système de grade déterminant la quantité de
main d’oeuvre dont chaque individu est responsable : la sakdina.
Le mot sakdina signifie littéralement le droit de posséder des rizières : Çakti (en sanskrit) le
pouvoir, la capacité, na (en thaï) rizière.4 L’esclavage constitue une institution vernaculaire
étendue à tous les États d’Asie du Sud Est, mais le modèle des Tai constitue un des types
Voir Lotte, p. 97.
‘ Olivier Evrard. Forêt en partage, population en mouvement, développement rural et relations interethniques
au Laos. p. 12.
Suthavadee Nunbhakdi, Etude sur le système de skadina en Thaïlande, In: Formes extrêmes de dépendance,
EHESS. Paris, 1998, p. 459. Voir également Andrew Turton qui a écrit Thai institutions ofslavery, dans le
même volume
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locaux les plus représentatifs selon Lingat.46
La surface de terres est calculée en raï et repose sur le contrôle de populations et non sur une
unité territoriale. Par exemple, à l’époque du Lan Xang, les grades des aristocrates
représentent un ordre de grandeur désignant le nombre d’hommes qu’un individu a sous son
contrôle. Ainsi, le roi Samsenthai avait trois cent mille hommes sous ses ordres.
2.1.5 Historique de la relocalisation au Laos
Avant l’instauration de l’État-nation comme régime géopolitique, le système de sakdina était
basé non pas sur le contrôle d’un territoire défini, mais sur la force du travail de la population.
Selon cette logique, après une victoire, l’entière population du conquis devenait esclave du
royaume vainqueur; ainsi la population laotienne fut déportée à deux reprises sur la rive ouest
du Mékong après la défaite du Roi Anu aux mains du souverain siamois. La fm de ce système
ne marque cependant pas la fin des relocalisations à grandes échelles, comme en témoigne la
politique gouvernementale actuelle, à la différence qu’à l’époque il s’agissait de population
Tai et maintenant les minorités ethniques sont devenues la cible.
Au début des années 1960, la relocalisation des minorités des régions éloignées est le
troisième objectif proposé par le Gouvernement Royal Lao pour améliorer les conditions de
vie des ethnies non lao. Ensuite, de la fm des années 1960 jusqu’au milieu des années 1980,
la politique du Pathet Lao a été d’amener le développement vers les régions montagneuses en
fournissant les denrées essentielles i.e. le sel, les outils de production, etc. par l’entremise
des comploirs d’échanges, en dépit des difficulté d’accès au terrain à l’échelle nationale.
Ensuite, dans les zones libérées avant 1975, les minorités qui s’étaient battues dans les rangs
du Pathet Lao ont été récompensées avec des terres localisées dans les basses terres. Après la
«Iibératicn », la population est en « flux » dans diverses régions du pays et le gouvernement
impose des migrations pour des raisons de sécurité nationale et également afm d’amener les
tribus plus près de la civilisation, dans une tentative de maintien de l’effort révolutionnaire a
travers une collaboration des ethnies pour éviter une trop grande concentration de groupes
réactionnaires dans des régions considérées comme sensibles.
46 R. Lingat. L’esclavage privé dans le vieux droit siamois (avec une traduction des anciennes lois siamoises sur
l’esclavage, Paris. Domat-Montchretien, 1931, repris dans Turton, p. 411.
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Durant la période 1977-1985, les groupes appartenant à la majorité Tai-Lao qui avaient fui et
laissé leur terroir durant la guerre reviennent et réclament aux ethnies minoritaires leur terres
léguées par l’État lao en guise de contribution à la victoire. Le gouvernement voit dans ce
retour de riziculteurs une occasion de supporter sa politique de collectivisation des terres et le
mouvement de retour à la terre est encouragé.47
finalement, de 1985 à 1996, la politique nationale de relocalisation est de nouveau
encouragée, mais cette fois-ci légitimée par un discours faisant la promotion d’un idéal de
développement et ciblant principalement les populations d’essarteurs, vers des nouvelles
zones ou « centre nerveux de développement»: les Zones Focales.48
2.1.6 Les politiques sur les minorités
Les politiques concernant les minorités ethniques ne sont pas très claires. Elles sont
influencées par les relations interculturelles entre les Lao et les montagnards, l’historique du
mouvement de libération des années 1970 et l’idéologie communiste. Néanmoins, deux
thèmes majeurs dominent l’histoire des politiques à l’égard des minorités ethniques depuis
l’avènement du présent régime en 1975 : la modernisation et la sécurité nationale dans le
processus d’établissement de l’État-nation (Goudineau 1999). Les minorités ethniques sont
ici stigmatisées comme arriérées et comme un problème à résoudre dans l’équation du
développement.
La Résolution de l’organisation Central du Parti intitulée : Ethnic Minority Affairs in Hie New
Era constitue la pierre angttlaire de la politique ethnique de l’État lao. Le document réitère
l’essentiel de la politique sur l’ethnie Hmong de 1982 écrite par le Chef du Parti Kaysone
Phomvihane.19 La résolution étend les recommandations de 1982 visant uniquement les
Hmong à toutes les ethnies minoritaires, réaffirmant ainsi l’hégémonie du Parti et le rôle
primordial du FLRN comme conseiller pour mettre un tenne à la condition d’arriérées des
° Selon Bass and Morrisson, (Shifling Cultivation in Thailand, Laos and Vietnam, p. 14.), plus de 10 000
familles ont ée relocalisées durant les années 1970 et 1980.
48 G. ack. Institutional arrangements for reseftlement as a strategy for rural development and management of
the natural environment, dans Y. Goudineau, Resettlement and Social characteristics ofNew Villages, Vol 1, p.
20.
Resolution no. 8, 1981 from the Politburo followed by The Resolution of the Political Bureau of the Party
Conceming the Affairs ofVarious Minorities especially the Hmong Minority.
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minorités ethniques dans un processus de contrôle des zones où elles vivent.
2.1.7 La politique nationale laotienne de relocalïsation
Au début des années 1990, le gouvernement évaluait la sédentarisation et réhabilitation
complète impliquant la relocalisation de 1,5 million de personnes soit 180 000 familles; un
budget nécessaire de 100 à 300 millions. Par exemple, un des premiers projets de
développement rural fmancé par la FAO, l’ONU et la Banque Mondiale annonce que: “sixty
percent ofthe one and a half million people currentÏy engaged in shfling cultivation at that
time should be established in permanent settÏements by the year 2OOO.)0 51
Selon Ireson (1991), la politique de relocalisation a été introduite durant un symposium du
MAF en notant le besoin de réorganiser la production et les conditions sociales des minorités
montagnardes vivant en régions rurales pour les réorienter vers des occupations et des lieux
pennanems. La politique a été référée comme étant la «réhabilitation et la sédentarisation
des minorités ethniques ». Le terme «réhabiliter» réfère à l’état de déviance, vivant en
petites unités sociales non permanentes et pratiquant l’essartage. Le modèle de relocalisation
prévoit également l’accès du village au marché.
Chazee avance que l’objectif du gouvernement à partir de 1991 d’éradication totale de la
pratique du défriche brûlis pour l’an 2000 était fondamentalement irréaliste et visait à créer
un climat de pressions sur les essarteurs. L’agronome décrit le contexte d’émergence de la
politique de stabilisation de l’essartage par l’État lao, motivé par un meilleur contrôle de
certaines ethnies de 1985-1991 et suite au Sommet de Rio, le gouvernement justifie la
sédentarisation des essarteurs par la nécessité de protéger la forêt.
Paradoxalement, comme le déclarait Somdy Douangdy le directeur du Comité National de la
PlanificaPon, durant I ‘Informai Donor Consultation on Resettlement and Rural Deveiopment,
7 May 1998, il n’y a pas de politique officielle de relocalisation: There is no overalÏpoÏicy on
resettÏement in the Lao PDR, except for the Nam Theun II; otherwise, it is a strategy for
achieving the fz4flhiment of various poÏicy such as rural deveÏopmen% slash and burn
50 Lac Upland 1griculture Developinent Project 1991:8, quoted by Evrard & Goudineau p. 6.
Ce qui corrrspond environ à un rythme de 90 000 personnes déplacées chaque année. (Evrard 2003).
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redztction, food security.52 L’Agence des Sciences, de la Technologie et de l’Environnement
(STEA) est mandatée pour développer la politique nationale sur la relocalisation volontaire et
les consultations publiques.53
A la conférence des Pays les Moins Avancés tenue a Bruxelles en 2001, le document présenté
par le gouvernement Lao précise la confusion entre la relocalisation et la stratégie de procurer
une occupation permanente aux essarteurs : “the term resettÏement, in the context of the
stctbiÏization ofthe shifting cuÏtivation programme cts used in tÏzis parctgraph, does not convey
the exctct lneanillg ofthe Lao word “chatsan asib khong ti”. The government’s intention is flot
to inove Hie settÏement per se, bttt to create permanent conditions that wilÏ ensure the
ÏiveÏihood of “unsettted”famiÏies
2.1.8 Relocalisation à grande échelle des essarteurs
Le NcttionaÏ PopttÏation and Development FoÏicy (NPDP) adopté en 1999 est directement en
ligne avec le Programme d’Action adopté par la Conférence Internationale sur les Populations
tenue au Caire en 1994. Balancer la croissance démographique avec le développement
socioéconornique est un élément important de la stratégie de réduction de la pauvreté de l’État
lao et le NPDP prévoit promouvoir une distribution équilibrée de la population entre les
régions rurales et urbaines et également entre les différentes régions du pays.
Selon cette logique malthusienne, le gouvernement planifie la relocalisation à grande échelle
des essarteurs du Nord laotien vers trois provinces du Sud identifiées par l’Agriculture
Development Master Flan pour leur potentiel rizicole non exploité: Khammouane,
Savannakhet and Attapeu. Egalement, à l’échelle nationale, les districts catégorisés comme
surpeuplés doivent organiser la relocalisation de leur surplus de populations vers d’autres
districts situés à Fintérieur de la même province choisis pour leur faible densité de population
et avec une abondance de ressources et de terres.
52 Inforrna Donor Consultation on Resetttement and Rural Development, 7 May 1998, Draft minutes.
Notice of thé Prime Minister ‘s Office No. 2240/PMO daté du 9 October 2001
Lao Government 2001:33, dans Goudineau et Evrard, 2003.
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2.2 La construction du problème : standardisation internationale
2.2.1 Le paradigme occidental de l’essartage comme moyen de production non durable
Durant le Troisième Congrès de 1982, le Parti Révolutionnaire détermine l’objectif
d’éradication de l’essartage pour éviter la destruction « désordonnée » de la forêt. A partir du
deuxième Plan Quinquennal, le gouvernement lao planifie l’augmentation des surfaces de
riziculture de 30%. A partir de 1985, les organisations internationales commencent à
supporter les politiques lao de protection des forêts débutées au début des années 1980. Tous
les projets de développement rural font allusion à cet objectif « écologique » qui n’est en fait
pas le but des autorités.
Dans une perspective nationale, la stabilisation de la pratique de l’essartage fut au départ
promulguée la Politique Hmong de 1982 qui ciblait initialement l’ethnie Hmong qui menait
une révolte perçue comme un danger pour la sécurité nationale. Ce premier document faisant
état de lobjectif gouvernemental de contrôler l’essartage Hmong n’a jamais fait référence à la
notion cFenvironnement. La politique est élaborée comme une stratégie politique de contrôle
d’une ethnie particulière, relocalisée par la guerre et pratiquant l’essartage pionnier et
représentant le second groupe ethnique du pays caractérisé par une structure sociale clanique
très indépendante et un lourd passé contre-révolutionnaire.55 56
Réitérant l’importance de la stabilisation de l’essartage devenue une priorité du gouvernement
lao depuis le Quatrième Congrès, le Tropical forestiy Action Plan de 1990 marque un point
tournant dans la politique gouvernementale.57 En prenant en considération les préoccupations
internationales concernant la dégradation des ressources naturelles en Asic du Sud-est, le Plan
élabore la première stratégie de création de zone de conservation à l’échelle nationale: les
National Biodiversity Conservation Areci (NBCA), la délimitation des frontières des villages,
la distribution des terres et la «réinstallation» des essarteurs.8
Le TFAP recommande l’investissement dans l’agriculture sédentaire, l’élevage, la forêt et une
Policy Stc:dy on Ethnic Minority Issues in Rural Development, p. 33.56 Selon Qatherine Aubertin, cette croisade contre l’essartage démontre la détermination gouvernementale a
intécrer ses minorités ethniques et contrôler le territoire. Mais la lutte contre la déforestation ne vise pas la
coupe illégale n le commerce du bois contrôle par des holdings militaires. Institutionnalisation des problèmes
d ‘e,ivi-onne,,ient au Laos.
Yves Goudineau, Resettlement and Social charactedstics ofNew Villages, piS.
Laurent Chazee, thèse doctorale, p. 18.
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attention spéciale est allouée aux essarteurs, le groupe le plus vulnérable à une dégradation
des ressources. Cependant, les essarteurs ne sont pas présentés comme victimes mais comme
responsables de la destruction environnementale et du recul du couvert forestier.59 Le
document perpétue et institutionnalise une pratique commune au reste de l’Asie du Sud-Est:
jeter le bliime de la déforestation sur les essarteurs qui en fait cultivent des terres marginales.60
Lors du 4e Congrès du Parti en 1986, l’abandon de l’essartage au profit de la riziculture est
proclamé et lors du 5e Congrès en 1991, le gouvernement garde le même cap. Certaines
administrations provinciales sont invitées à développer des productions commerciales:
cultures de café, thé, élevage, etc. dans les régions comme alternative où la riziculture est
impossible. Certains interdisent tout simplement la coupe sur de nouvelles terres. En même
temps, les concessions forestières sont étendues et les mesures pour la coupe sélective et les
conditions pour la transformation locale des produits forestiers non renforcées.
Latouche (1993) affirme que les conséquences du développement et de la modernité se font
sentir au delà des frontières traditionnelles des communautés qui se retrouvent dans certains
cas en compétition avec le secteur commercial ou encore avec les agences gouvernementales,
pour les ressources naturelles. Le modèle s’applique parfaitement au cas lao où des conflits
émergent et les ressources autrefois gérées par les lois coutumières communales sont ainsi
transférées sous le contrôle de l’État lao, de la junte militaire et du capitalisme urbain au nom
du dévelorpement, du progrès et de la loi.
En effet, la destruction des ressources forestières par l’essartage devient rapidement une
préoccupation gouvernementale, spécialement après la rentrée en vigueur des NEM puisque
les gouvernements nationaux et provinciaux, de même que les militaires dépendent de
l’expoitaton du bois comme source principale de revenu. De 1987 à 1989 le gouvernement a
augmenté ses exportations de bois au point où le bois est devenu la première source de
capitaux étrangers : 29% en 1987 à 36% en 1989 ; le TFAP évalue à 41% avec 24,6 millions
de dollars américains.6’
Ireson (l9l :923) nous fait remarquer que le TFAP mentionne l’impact environnemental de l’essartage non
durable pratique par les Lao, mais que les résultats préliminaires n’ont pas été approuvés par les autorités
laotiennes.
60 Daniei Ecgertz, Tenure and the Sustainable Use offorest Land in Lao PDR. p. 35.
61 lreson, 19l, p. 926.
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Le discours étatique et les mesures qui l’accompagnent rencontrent clairement les objectifs
internationaux de protection de la nature et de développement promu par les bailleurs de
fonds. En effet, le gouvernement lao et les bailleurs semblent s’accorder sur le credo
scientifique en matière d’environnement où l’équation brûlis équivaut à érosion - destruction
des forêts et des ressources naturelles - inondations ou encore sécheresses pour les populations
de l’aval et des bassins versants.62
L’institutionnalisation des perceptions de la part des experts et institutions internationales
démontre l’existence d’un modèle dualiste opposant les basses terres modernes aux
montagnes arriérées. Selon Aubertin: “The recent government strategy for the agriculturat
sector otposes modem ÏowÏands to baclcvvard moun tain leaving the formers to tÏie market
forces ctnd the lcttter to public investments. The ecotogical argument is highly emphcisized to
justj5 chverseÏy motivated policy primarily among which is the integration of the
m mon ties’ 63
Cette institutionnalisation mélange le concept de «non plaine » avec celui même de la forêt.
Le discours environnementaliste homogénise l’entière population des montagnes caractérisée
par une économie de subsistance et minoritaire pratiquant le défriche brûlis, et de plus, ignore
la diversité des pratiques agro-forestières et horticoles de tous les groupes au profit d’un
modèle d’industrialisation agricole dans les plaines. A ce propos, le discours
environnementaliste est simpliste; les représentants des Tai pratiquent également l’essartage
mais ils ne sont pas visés par la relocalisation. Le savoir local des essarteurs est discrédité et
dénigré et ils sont perçus comme ignorants, pauvres, insalubres, armés et dangereux.
2.2.2 Le Irogramme national de développement rural 1996-2000
Le programme de développement rural est l’un des plus importants outils de mise en oeuvre
des politiques liées à la relocalisation des essarteurs. 90% de la population du pays est rurale
et le développement rural est de facto associé au développement des minorités ethniques qui
sont les récipiendaires principaux des programmes d’éradication de la pauvreté, de sécurité
alimentaire. de commercialisation agricole et d’accès aux services. La stabilisation de
62 NAFRI et CIRAD 2003; PNUD 1995; Vorakhoun 2003; Watershed 2000 présentent les essarteurs comme
responsables de la diminution du couvert forestier.
63 Catherine ehertin, \Vhat Type ofscientific research for Mountain region today, 2000.
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l’essartage demeure l’objectif essentiel du programme, avec le développement d’infrastructure
et le développement humain et la stratégie majeure est celle des Zones focales de
développement et le programme d’allocation des terres.
La caractéristique principale des relocalisations opérées dans le cadre du programme national
de développement rural n’est pas tellement le fait que la population est physiquement
déplacée ou encore fixée dans un site permanent. Comme l’explique Goudineau, l’essentiel
dans le phénomène de relocalisation est que : «these viltagers have been made to leave their
originctÏ territoîy, thereby making their sedentarisation a part of an increasingÏy rigourous
deterrimrialisation process».64
L’ État prévoit une série de mesures à employer pour faciliter la mise en place du Programme
National de Développement Rural, (PNDR) et la première est évocatrice des paradigmes
évolutionnistes qui la sous-tendent : “Grassroots ctctivities shaÏÏfoczts 011 the education cmd
mobilizctrion of the population to be aware of ctnd impleinent their civil obligations and
revolutionctn; claties, and on the exchange their traditional production methods for the new
ancl more efficient ones, to transcendfrom backwardness, to generate weaÏth for theirfamilies
and to con tribitte to the national construction and development.” 65
Le discours étatique sur le développement rural incorpore des énoncés qui reproduisent la
conception hégémonique du monde et par conséquent assure l’exercice du pouvoir de ce
modèle: lime rural development discourse repeats the same relations that have defined
deveÏopment discourse simice its emergence: thefact that development is about growth, about
capitctÏ, embatit technoÏogy, abottt becoming modem. Nothing else. (Escobar, 1995:162).
2.2.3 Lc Ifaut Comité du Développement Rural (HCDR) 66
Le Décret 40 de novembre 1994 établit le HCRD et le CDR sous l’autorité du gouverneur de
province renonsable du développement rural provincial, mais plus particulièrement de la
gestion des Zones Focales appelées aussi Zones Prioritaires de Développement (ZPD) en
coordination avec les ministères impliqués. Le HCDR est en charge d’identifier, dans chaque
64 Y. Goudheu. Presentation ofthe study: Resettiement and Social Characteristics ofNew Villages- Basics
Needs for Rest!led Communities in Lao PDR, Durant le Informai Donor Consultation on Resett/ement anti
Rural De’eI’nment. 7 mai 1998.
6 National Rural Development Program l996-2000,p. 10.
66 En anglai;. dans les publications officielles: Leading Committeefor Rural Development (LCRD).
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province, les Zones Focales, sur lesquelles sera installée une partie des villages déplacés. En
dehors des Zones Focales, la planification et la coordination dépendent du Plan Provincial de
Développement Socioéconomique administré par le Comité de Planification National.
Lors de la proclamation du Décret 131 en août 1996, le LCRD est associé au Bureau du
Premier Ministre67 et son rôle est élargi et inclut désormais l’étude et la préparation des plans
et projets pour l’ensemble du monde rural. Le LCRD assiste le gouvernement au niveau de la
supervision, du suivi, du support et dc la coordination des activités de développement rural
mises en place en collaboration avec les differents ministères associés. Ce qui est très
révélateur est la composition du LCRD: le Président du Comité de Planification Nationale, le
Ministre de FAgriculmre, le Chef du Personnel du Comité Central du Parti, les Vice Ministres
de l’Education, des Finances, du FLRN et de la Défense.68
2.2.4 La stratégie des Zones Focales de développement
La stratégie des Zones focales de développement est la pierre angulaire de la stratégie
adoptée par le gouvernement lao pour atteindre le développement rural. Ces zones sont
définies comme des zones dans lesquelles le gouvernement concentre l’essentiel de ses
moyens humains, financiers et sa capacité de gestion pour atteindre les objectifs établis par le
plan national de développement rural, dont l’un est l’éradication de la pauvreté. La rhétorique
lao dii développement incorpore les paradigmes néolibéraux selon lesquels l’éradication de la
pauvreté devrait se traduire par l’augmentation de la production, la création d’opportunités
d’emplois Ci des conditions favorables à l’amélioration des conditions de vie des populations.
Il s’agit dune approche territoriale de développement établie pour coordonner la provision de
services ouvernementaux par différents ministères: santé, éducation, etc. L’essentiel de
l’assistance iniernationale, tant au niveau fmancier que technique est orientée vers ces zones
de déveloupemem intégré ou « clusters of integrated rural developinent », qui devraient
fonctionner comme des centres de développement où les expériences devraient être calquées
et reproduites. Selon le programme de développement rural de 199$-2000, c’est aux
provinces que revient la totale responsabilité dans la sélection et le développement des Zones
67 Prime Minister’ Office ou PMO
68 En 1 997, lot-s dc la réunion Donors consultation about Resettlement, les participants avaient questionné la
validite de la pûsition de Vice Ministre de la Défense dans le Haut Comité de Développement Rural.
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Focales.6°
Malgré le fait que seulement 10% de la population est initialement localisée dans ces zones,
les ZF ont reçu une portion significative des investissements publics. Cette stratégie
s’explique par la foi des autorités lao dans le modèle des zones focales: «[t is expected,
however, that the benefits ofsuch investments wiÏl spread, with f$ acting as learning centers
froin whicÏi successfuÏ experiences are to be replicated and those integrated rural
developinent clusters shouÏd become a source of inspiration aizd experiinentation for rural
deveÏopment in general. » Au niveau national, la Stratégie des Zones Focales a été lourdement
dépendante de l’aide financière étrangère: sur 154 milliards de kip d’investissements
publiques pour le plan Quinquennal 1998-2002, 128 milliards (i.e. 83%) ont été mobilisés de
l’aide extrieure.70 (Evrard 2003 :28) Ainsi, pour prendre un exemple local, la province
d’Oudomxay prévoyait en 1996 créer huit ZPD (rassemblant au total 157 villages) sur son
territoire mais finalement, seules quatre d’entre-elles reçurent un financement national. Pour
les quatre autres, la province a dû établir un accord de financement directement avec le
PNUD.71
L’objectif des ZF est la sédentarisation; c’est pourquoi les populations ciblées par les
relocalisations vers les Zf sont les communautés isolées, difficiles d’accès pour les services
d’éducation et de santé, caractérisées par une haute incidence de maladies et de malnutrition,
et par la ptatique de l’essartage. «This development strategy is synergic with several national
objectives sich as rice production, commercial crop production, settled agriculture to replace
foresr destroving sÏash and burn shzfting cultivation and improving access to development
-7-’
service.>
Le gouvemament lao prétend que la provision de services de manière intégrée et focalisée va
avoir un impact positif sur les exploitations agricoles familiales, tout en soulignant que le type
de services offerts dans chaque Zf varie dépendamment des conditions, des ressources et des
capacités disponibles au niveau local.73
69 Au moment de l’étude, il y avait 82 ZF éparpillées sur le territoire lao.
° (Lac’ Go’ernment 1998:31), quoted by Evrard et Goudineau p. $
11 Socio-Eccomic profile of Oudomxay province, 1995, annexe 3.2, page 79
72 Rural Development Program 1998-2002: Outline of an Approach.
Prorramme Supoon and Investment Requirements. Sixth Round Table Follow up Meeting, Vientiane, May 13
1998.
Gouvernement lao, From National Rural Development Programme, 1996-2000.
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Les ZF sont donc sélectionnées en fonction de leurs potentiels pour le développement
économique, l’agriculture permanente (riziculture), la protection des forêts et la gestion des
sols et des bassins versants, le potentiel pour l’irrigation, les produits non-ligneux, le
tourisme. etc.
Les Zones Prioritaires de Développement possèdent une fonction de “modèle” appelé à se
diffuser pragressivement dans les zones les plus reculées. Elles doivent permettre la
“dételTitorialisation” complète des minorités et dans le même temps, faciliter l’application
d’une procédure dc (Evrard 2003 :62) “reterritorialisation standardisée”, notamment par
l’extension progressive de I’immafriculation des terres.
Au total, les zones focales doivent rassembler plus de 1200 villages et concerner au moins 450
000 perscnnes en l’an 2000 (soit 12 ¾ de la population rurale totale du Laos), dont la moitié
provenant de villages déplacés. Il est prévu que chaque ZPD rassemble en moyenne 16
villages et 5200 personnes.
2.2.5 La politique de consolidation des villages
La consoLdarion des villages est vue comme le moyen le plus rentable d’assurer une diffusion
de services aux populations éparpillées en régions éloignées qui ne pourraient sinon pas être
desservies par le peu de ressources disponibles. Officiellement mise en oeuvre sur une base
volontaire, le programme prévoit théoriquement une provision clairement défmie de services
aux popuÏatons participantes. Au niveau national, environ la moitié des zones focales ont des
activités de consolidation.
La politique de consolidation des villages en unité administrative plus facile à gérer est
également cirectement liée à l’objectif d’éradication de l’essartage et est vue comme étant:
«the way ta create permanent conditions for Ïivelihood, to attract moving population whose
traditic net methods of prodttction are no longer sustainable and who hardÏy live at the
subsistence tevel,»74
The Rural Development Programme 1998-2002
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2.2.6 L’allocation des terres
Depuis 1995, le gouvernement lao a créé différents comités gérés par le Parti, responsable
d’un important programme d’allocation des terres et des forêts et ciblant principalement les
essarteurs. Ce qui est révélateur est le fait que le projet pilote d’allocation des terres a débuté
à Sayaboury et dans le Haut-Bassin de la Nam Ngum, deux endroits habités par les rebelles
Hmong et l’objectif était en vérité d’accélérer leur sédentarisation.
Le programme d’allocation des terres cible les terres qui n’ont pas de production agricole
pennaneme, comme dans le cas des rizières et des jardins par exemple. Chaque terroir
villageois est réparti en 5 zones: (1) la forêt de conservation —paa sagottane- vise à protéger
les cours d’eau et à lutter contre l’érosion dans un but de garantir la protection du territoire et
de ses ressources; (2) la forêt de protection
— paa pongkan
— vise à préserver la flore, la faune
et le patrimoine et à satisfaire l’écotourisme et la recherche sur la biodiversité; (3) la forêt de
production
— paa tamkane pctlit
— vouée à la cueillette et à la coupe sélective de bois de
construction, et ainsi au développement durable des villages; (4) la forêt réhabilitée —paa
funefol! — sont des jachères d’anciens essarts appelés à redevenir des espaces forestiers
naturels ou des plantations; (5) forêt dégradée
— paa sousome ou paa somsai- là seulement où
l’agriculture est autorisée, incluant l’essartage, l’élevage ou les plantations commerciales.
Le souoi de préserver la forêt a conduit le Laos à la mise en place de politiques forestières et
agricoles qui reposent sur des représentations occidentales faisant bon ménage avec les
objectifs politiques locaux (s’assurer l’aide financière internationale, régler le problème des
minorités) mais qui nient et condamnent les pratiques agro-forestières des populations. La
confrontation entre les différentes représentations et les différents usages de la forêt explique
en grande pallie l’échec des politiques environnementales destinées à freiner la
déforestation75
Réducticn du temps de jachère
Le programme d’allocation des terres est supporté par un programme de réduction du temps
de jachère pour l’essartage. À Louang Namtha, la jachère est limitée à trois ans et l’essartage
n’est théoriquement limité qu’à trois essarts d’un hectare chacun par famille. Cela signifie
seulement trois ans de jachère, insuffisant à la régénération de la biomasse et d’un couvert
Aubertn. 2002, p. 7.
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suffisant our le contrôle des mauvaises herbes donc garantissant une baisse de la production.
Cette poiitque non-durable d’un point de vue agronomique vise essentiellement la
stabilisation de l’essartage. Sans alternatives viables ni compensations pour la perte de
rendements, les essarteurs sont condamnés à une vuinérabilisation croissante et à la perte de
leur souveraineté alimentaire.
2.2.7 Le septième Congrès du Parti : la dogmatisation de la théologie néolibérale
Tous les cinq ans, le Parti tient un Congrès pour approuver les politiques ou les Résolutions
du Congrès du Parti, ébauchées par le Poliburo. Le Rapport Politique présenté par Khamtai
Siphandoitean 2001 constitue la matrice de la politique de relocalisation qui concrétise la
monopolisation du pouvoir politique dans les mains du Parti Révolutionnaire lao et défmit les
trois piliers de la politique lao la croissance économique, le développement socio-culturel et
la préservation environnementale. Le rapport redéfmit également clairement la lutte contre la
pauvreté, l’éradication de l’essartage et de la culture de l’opium comme les objectifs
principaux de la relocalisation.
Le Congrès planifie la création de zones agricoles spéciales pour y concentrer les
relocalisations conformément aux objectifs nationaux d’éradication de la pauvreté, de
l’essartage et de la culture de l’opium.
Le Congrès planifie le renforcement des cadres du Parti au niveau des districts et des villages.
La gestion, le suivi et le contrôle des cadres sont strictement évaLués. Les membres du Parti
doivent pratiquer «revohttiona;y virtue with enthusiasm and be exeinplaiy in leading the mass
to achieve cil ditfies assigned by the nation and the revohttion.»76 Un haut sens des
responsabilités, la détermination à réussir les tâches désignées et la dévotion aux intérêts
nationaux sont attendus des membres du Parti.
D’une part, le 7 Congrès réaffirme clairement le rôle dominant du Parti à tous les niveaux, et
d’autre part, il introduit une rhétorique sponsorisée par la pression américaine d’éradication de
l’opium tandis que la conservation environnementale est le fruit d’un paradigme occidental
plus général et la lutte contre la pauvreté n’est rien de moins que l’objectif du millénaire.
Political Report, VII Party Congress présenté par Khamtay Siphandone 1e12 mars 2001, p. 23
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2.2.8 “War on Drugs”: la politique d’éradication de l’opium
Les producteurs d’opium du district de Long, comme du reste du Nord du Laos savaient que
la cultare de l’opiacée était défendue mais «tolérée ». À partir de la fm des années 1990,
l’État les a clairement avertis que des mesures punitives allaient être prises. L’objectif du
Prograrmue de Contrôle de la Drogue des Nations Unies prévoyait l’éradication de la culture
de l’opium avant 2006. L’autorisation du Programme National d’Élimination de l’Opium en
2001 a été suivie de l’ordre du Premier Ministre rendant tous les organismes
gouvernementaux responsables de la réalisation de l’élimination de l’opium. Le même
objectif est repris la même année lors du Septième Congres du Parti Révolutionnaire, et
devient ue priorité nationale, précipitant par la même occasion l’élimination pour l’année
2005.
Le Plan National d’Eradication de la Pauvreté (NPEP) est directement lié à l’engagement du Laos
à atteindre les Objectifs de Développement du Millénaire (Millenium Development Goals)
adoptés par 189 pays à l’assemblée des Nations Unies et lors du Plan d’Action de Bmxelles et
témoigne de deux objectifs: augmenter la croissance et réduire la pauvreté.
La plupart des plans gouvernementaux de développement présupposent une même ignorance
de la part des populations d’essarteurs visées nécessitant une intervention externe et la
straté&de ouvemementale est sans équivoque:
Mcti*et economy deveÏopment along the market econornic
,nechanism uncler governmen t adjustments recjuires measures
han2pering socictÏ differentiation between rich tmd poor... by
Jocusing on upgrading the quality of life of the inultiethnic
population in rural anti mountainotus areas, and restrict the rural—
ztrbctn migration ...as welt as the distribution of civilization and
income to the rural and mountainouts areas.77
1996-2000 Socio-Economic Development Plans, p. 14.
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Chpitre 3, Étude de cas du district de Long
3.1 Cad:c historique, géographique et institutionnel de l’étude
L’étude a été menée dans la province de Louang Namifia, la province la plus septentrionale du
Laos. La province compte 5 districts: Namtha, Sing, Long, Viengphoukha et Nale. Long a
finalement été retenu comme cadre géographique de l’enquête.78
Le district de Long est situé à la frontière avec le Myanmar à l’Ouest et la Chine au Nord.
Lers de l’enquête, le district comptait une population d’environ 20 000 personnes réparties en
105 unités villageoises. Le district possède la plus faible densité de population de la province
de Louang Namtha avec $ habitants par u2 et compte 8 sous-districts: Long, Sa, Xiengkok,
SopÏoi, Bokbo, Chongka, Nang et Kang.79 °
Comme le démontre Sethakul dans son analyse des systèmes Leu en Chine, en Thaïlande et au
Laos, le système Leu est d’intérêt particulier car caractérisé par une décentralisation qui
permet aux communautés rurales une très grande autonomie. Son analyse porte cependant sur
les communautés Leu du Lanna.8’ Les Thaï Leu de la région ont beaucoup moins attirés
l’attention des chercheurs que leurs cousins Thaïs du Lanna ou du Lan Xang par exemple, dû
en partie à la pénurie de sources primaires.82 83
Meuang Sing était la capitale de la principauté du Chiang Khaeng, localisée entre les Sipsong
Panna au Nord et le Lanna à l’Ouest. Le terroir de la principauté était divisé en trois zones
distinctes: le coeur, autour de la capitale, les meuang dépendants de la capitale Meuang Sing
localisés clans les vallées fertiles en périphérie, et fmalement les territoires de populations non
TaÏ situés entre elles, localisés sur les hauteurs. Grabowsky nous met par contre en garde face
à une vision trop rigide de ce système tripartite puisque par exemple, la capitale a plusieurs
78 Voir la carte du district de Long en annexe 2, p. 140.
Nale et SLg saivent avec 16 habitants par Km2 et Namtha est le district le plus densément peuplé avec 17
Km2.
80 Sous une densité de 15 habitants au Km2, Chazee (1991) affime que l’essartage est un mode de production
durable.
81 Lanna, ancien royaume localisé sur le site de l’actuel Chiangmai; le Lan Xang est l’ancien nom du Laos
signiflant le royaume du millier d’éléphants.
82 Grahoxvsky. On tie social and political organization of Chiang Khaeng: A note on a Lii customary Text, p. 200
Pour plus de détails, voir Nguyen Duy Thieu qui analyse les relations interethniques entre les Leu de Meuang
Xing et les aulres oupes ethniques localisés dans le système sociopolitique du meuang.
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fois changé de localisation au cours des siècles : de la rive gauche du Mékong du XVième au
début Xlxièrne siècle et ensuite à l’emplacement actuel. La suzeraineté de la majorité des
meuang Taïs aux mains des birmans a permis à Chiang Khaeng d’étendre sa suprématie et de
contrôler le commerce pendant les XVII-XVIIIièmes siècles, garanti par l’habilité de son
souverain à négocier cette relative autonomie avec les souverains chinois et birmans. Conflits
et raids au cours du XlXième venant de la principauté de Nang à raison de Chiang Khaeng et
une partie de la population est ainsi déportée vers Nan. En 1880, la capitale est déplacée sur
l’actuel Meuang Sing et sa plaine fertile.
L’étroite vallée de la Namma permet à meuang Sing de rejoindre le Mékong. Il s’agit de la
seule voie de communication praticable du coeur du meuang jusqu’aux autres meuang
subordonnés situés sur la rive gauche du Mékong: Chiang Chai, Chiang Nyùn, Chiang In et
Chiang Lae. La position intermédiaire de la Namma est reconnue par les sources primaires tel
que le Pav’eni Hit Khongt4 étudié par Nguyen qui mentionnent trois localités : Meuang Nang,
Meuang Kang et Meuang Long. En 1896-97, la principauté de Chiang Khaeng qui comprend
des territoires sur les deux rives du Mékong est divisée entre la France et l’Angleterre.
3.1.1 Eluiulcité dans le district de Long
Les Tibéto-binnans constituent une écrasante majorité de la population du district de Long
87,75%. Les Akhas sont majoritaires avec 6 1,8% de la populationt5 du district et représentent
le deuxième groupe ethnique de la province de Louang Namtha avec 23,9% de la population,
suivi des Lahu avec 13,59%).
Très peu dc Lao vivent dans le district et ceux qui y résident travaillent généralement dans
l’administration gouvernementale ou encore sont dans le commerce. Par ailleurs, les Tai Leu
sont les représentants locaux de la majorité ethnique. Localisés principalement dans la plaine
et bouddhiste rerravadins, ils parlent une langue Tai intelligible et sont reconnus comme
84 Le Papheii Hit Khong est un manuscrit sur papier de mûrier écrit en Leu et portant la mention paweni hit
knong de Cue Fa Sali No Khani de Meuang Xing: Coutumes et culture, par le Seigneur de la Vie SaIy, Meuang
Xing. La copie du présent document est en possession demains privées dans le village Na Kham, à trois km de
Xing vers l. îromière chinoise. Voir Grabowsky, p. 201.8 Selon le recensement de 1995, les Khmu constitue le premier groupe de la province avec 24,7% de la
populatian: les Leu viennent au troisième rang avec 15,8% de la population. Au niveau provincial, 97,7% de la
population est non Lao.
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groupe deminant culturellement, économiquement et politiquement. Les Tai Dam (Tai noirs)
et Tai Krom du district de Namtha sont également de plus en plus nombreux à venir s’établir
dans le district de Long pour profiter des opportunités économiques.
Ethuicité dans le district de Long86
Groupes etniues % de la Département de la santé % de la population du district
population du 2000 Données du département
district % population Nombre de d’éducation 2000
Villages
Akha (ChiLho, Pouli Noy 61.7% 66.9% 87 61.8%
et Pouti gdi)
Leu 14.3% 8.46% 11 14.3%
Kid Soung 7.1% 10.74% 14 13.59%
Kid Loui,ig 6.6%
Hmons 3.5% 3.07% 4 3.53%
Dol 1.9% 2.3% 3 1.57%
Lumens 1.6% 2.3% 8 1.64%
Thai Krso 1.6% 1.53% 2 1.55%
Thai Dan 0.7% 0.76% 1 0.65%
Th De,g
If von 0.7% 0.5%
Af,soi [)o:g
11o su f!upor
Mi,.vvii Kno
Yao 0.3% 0.76% 1 0.26%
Autres 1.53% 2 0.6%
Source t Département de la santé et d’éducation du district de Long
Il y avait 231 Villages dans le district en 1996. Mais conformément à la politique de
consolidancn des villages, le total a baissé à 195 en 1998, à 98 en janvier 2001 et se situait à
91 lors de l’étude en mars 2001.
Les hameaux de moins de 10 maisons doivent être incorporés dans des unités villageoises plus
importantas La consolidation n’implique pas forcément toujours une relocalisation ou
déplacement physique dans l’espace, dans certains cas les hameaux sont incorporés
admiristrativement dans des villages de taille plus importante ou encore réunis
admmistrrtivernent avec d’autres hameaux sans toutefois que la relocalisation ne soit
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necessasra.
3.1.2 Auaise diachronique de la relocalisation dans le district de Long
Dans les tinnées 1960, même si la province de Louang Namtha est «libérée » par les troupes
86 Les ncms de groupes ethniques en italiques sont les exonymes utilisés pour définir les différents groupes de
Lahu.
87 Bureau de Statistiques du district de Long, 16 mai 2001
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révolutionnaires, le district de Long est toujours aux mains des contre- révolutionnaires. Ces
troupes paramilitaires, entraînées par les Américains étaient recrutées principalement parmi
les ethnies Hrnong, Khamu, Lamet et Lahu. La relocalisation visait essentiellement à vider les
régions insécures et déplacer les populations vers l’axe principal de communication: la route
de Sing à Xiengkok dans le but de prévenir la réquisition d’hommes et de vivres par les
troupes contre révolutionnaires qui ont continuer à commettre des attaques jusque vers la fin
des années l970. Durant la même époque, 45% de la population totale de Tai Leu a quitté le
district pour aller se réfugier dans la province de Bokeo, pour ne revenir qu’en 1975, fuyant la
libération. Les telles désertées ont été données en récompenses aux minorités actives dans les
rangs des troupes révolutionnaires pour leur contribution à la victoire.
Au total. 106 villages sont relocalisés dans la période de 1975-$5. Les relocalisations
provenant de l’extérieur du district, agissent comme fer de lance de l’État lao dans une
mission pohtique de contrôle du territoire. Au total, 63 villages sont relocalisés de l’extérieur
vers le district, incluant 3$ villages Akha (certains de Bimianie relocalisés dans la partie nord-
ouest du district), et 27 villages du district de Sing (231$ Akha et 772 Doi, relocalisés sur
l’axe routier principal). Le retour des propriétaires Tai Krao originellement de Louang
Prabang se solde par la redistribution des terres aux Tai par les autorités gouvernementales,
dans un but de consolider le contrôle territorial du district. Au niveau interne, 43 villages sont
relocalisés totalisant environ 6000 individus, dont 45% de Tai Leu, 2500 Akha, 500 Lahu et
500 HrnOng.v
À la fin des années 1950 et au début des années 1990, la difficulté d’accès avait contenu les
migrations et ainsi la terre était toujours abondante dans le district de Long. La route est
cependant terminée en 1995 et va contribuer à redessiner la distribution démographique à
l’échelle du district. Des mouvements de relocalisations d’essarteurs vers les basses- terres
sont encouragées par le district et c’est ainsi que l’actuelle capitale du district, Dongyeng voit
le jour.
La décennie 1990-2000 en est une de centralisation politique. La relocalisation est utilisée
88 Dans le cas de Vieng Phukha, le district frontalier, les affrontements ont perduré jusqu’au milieu des années
1980,. Pour dc plus amples détails, voir Olivier Eward, Louang Namtha, dans Yves Goudineau (eds)
Resettlement and Social Characteristics ofNew Villages, p.13.
89 Olivier Evrari Louang Namtha, dans Yves Goudineau (eds) Resettlement and Social Characteristics ofNew
Villages. Vol. 2, p.’3.
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pour accroître le contrôle du territoire et également pour lutter contre l’essartage. On assiste à
un renfoiceùunt des organisations de masses au niveau villageois et le discours sur l’idéal du
mode de vie iao situé dans les basses terres et caractérisé par la riziculture demeure une
rhétoriqLe continuelle lors de chaque visite par les représentants du district ou de la province
dans les communautés d’essarteurs.9°
L’analyse diachionique des relocalisations dans le district de Long démontre que l’essentiel
des relocahsations ont eu lieu à deux périodes distinctes de l’histoire du district : les années
1970 et les années 1990. J’ai été tenté en premier lieu d’associer les relocalisations qui ont eu
lieu dans les aimées 1970 avec le retour des populations Tai de la province de Bokeo tel que
suggéré par Evrard (1996). Cependant, l’analyse de l’appartenance ethnique dément cette
hypothèse et révèle qu’en fait 90% de la population relocalisée à cette époque est d’origine
Akha Pouli contrairement à un seul village de l’ethnie Tai Leu. Dans les années 1990 la
relocalisation a été modérée: de 1 à 4 villages par année de 1993 à 2001. Néanmoins, 16
villages soit 3096 personnes ont quant même été relocalisés.
3.2 La Znc-s Focales de développement de la vallée de la Namma
Selon le document: 1998-2002 Focal Sites Approach of Rural Development, il y a 5 Zones
Focales de développement dans la province de Louang Namtha : Kum Na Teui dans le district
de Narmha. Kum Ban Nom à Sing, Kum Ban 0m à Nale, Kum Nam O à Vieng Poukha et
finalement Kum Ban Kang à Long. À noter, les plans provinciaux ont été élaborés autour des
aimées 1995-1996, date à laquelle Ban Kang était la localité lao la plus facilement accessible à
partir de la capitale provinciale, d’où l’appellation première de Ban Kang, et aucune mention
n’est faie de la ZF de la Namma qui est située à 25 Km de la, dans la vaste plaine propice a la
riziculture.
Processos de planification
La création de la zone focale de la Namma est directement liée à des préoccupations d’ordre
politique. La décision est parvenue depuis la capitale et les services ministériels du district
n’en ont été informés qu’après coup, et la décision a été prise sans préoccupations d’ordre
agricole, soutient un informateur du Bureau de l’Agriculture et des forêts du district de Long,
90 Le gouve-n:ment lao utilise souvent les montants de l’aide internationale au niveau local comme prévue du
support international du régime politique et de ses proammes de développement.
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mécontent d’avoir sur les bras un problème généré au niveau supérieur.91
La surface totale propice à la riziculture a été évaluée à 395 hectares, estimation basée sur les
photos aédennes prises par les autorités. La méthodologie n’a hélas pas tenue compte des
rochers, escarpements, etc. et la surface réelle des terres propices à la riziculture ne dépasse en
réalité pas 200 hectares.92 Le problème est que la relocalisation a été planifiée en fonction des
estimations de 395 hectares de terres cultivables, et un problème d’accès à la terre a été créé
des le départ.
Il y a 5 villages dans la zone focale de la Namma: Phonesamphan, Chaleunsay, Phonsavang,
Pakha et Pangan, répartis en groupes minoritaires. La division ethnique reflète des situations
totalement différentes mais tous sont inclus et interagissent à l’intérieur de la zone focale. Les
Lahu ont été relocalisés pour des raisons politiques, les Akha sont descendus de leur
montagne et les Kinmoun n’ont quant à eux pas bougé, ils se sont tout simplement retrouvés
incorporés cans la zone focale de développement.
3.2.1. Le cas des Lahu A-Blei : Phonesamphan « La colline de la réunion»
Le village consiste en l’agglomération de 5 hameaux de l’ethnie Lahu A-Blei ou Lahu
appartenant à la branche Loloïque de la famille ethnolinguistique Tibéto-Bimiane. Les
Chinois les anoelle Lo-Hei. Les Tai Leu en Thaïlande, en Birmanie et en Chine les appellent
Kui et Mousseux.93
Les c1’ror:iques chinoises de l’époque de la dynastie des Tang mentionnent vers l’an 796
l’existence du rcyaume Lahu de Nan Chao et de sa capitale nommée Li-KisangasiÏz dans un
territoire connu des Chinois sous le nom du territoire des huit Chefs indigènes. Le royaume
en question se serait défendu contre les Tibétains à deux occasions (154$ et 1561) et aurait
envahi les territoires du Mékong et du Yangze alliés avec les Chinois contre les Tibétains.94
Les sources historiques mentionnent également vers les XVIIe ou XVIIIe siècle l’existence
d’un étai Lahrt indépendant situé près de la frontière Chine Birmanie actuelle, entre la rivière
Comrnunncocns personnelles avec un membre du DAFO (District Agriculture and Forestry Office) à Long.
Commtin cations personnelles avec un member du DAFO (District Agriculture and Forestry Office) à Long.
‘ Létymologie iu nom est inconnue mais le mot Lahu signifie chasser et manger le tigre. Le nom Mussur est
probablement ene corruption shan du mot moksa. D’autres appellations de l’ethnie : Muhsur, Musah, Mousseau,
Musor, MuLso, Mer Muhso et Musseau. Voir Walker. The Lahu people: An Introduction, p122
Joann Scl-rcc, Ethnographic Study Series, Minority Groups in Thailand, p. 365.
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Salween et le Mékong.9 Mille li (deux cents milles miles) de longueur, cet état était
politiquement indépendant et dirigé par 36 Sous-Chefs portant le titre de fu, sous les ordres
du Chef f* Fu Ye.96 La confédération a été soumise au royaume birman à l’époque de la
domination du Meuang Laem, mais conserva son autonomie politique jusqu’en 1887, date de
sa conquête par Tsen Yu Ying, un souverain yunnanais.97 Mais malgré la défaite, les Lahu
sont reconnus pour leur résistance face aux Chinois car ils ont su préserver leur indépendance
jusque dans les années 1890, malgré l’écrasante supériorité de leur adversaire, pour
finalement migrer vers le Sud, poussés par l’expansionnisme chinois.98
3.2.1.1 Situation géographique du groupe
La pcpula don Lahu est diffusée à travers les montagnes du Sud-Ouest du Yunnan, dans l’état
Shan de Binnanie, dans la province de Louang Namtha et de Bokeo au Laos et dans les
provinces thaïlandaises de Chiang Rai, Chiang Mai, Lampang, Mae Hong Song et Tak, où ils
sont apparus vers le tournant du siècle.99
La population totale tourne approximativement autour d’un demi- million dont 60% en Chine,
22% en Birmanie, 10% en Thaïlande et 3% au Laos avec une dizaine de villages dans le
district de Long. Il semble que quelques villages Lahu aient quitté Long pour le district de
Vieng PhLÏkha vers le début des années 1990. D’autres villages de Lahu sont situés dans le
district de Song près de la frontière chinoise et les 3 villages Lahu de Bokeo sont revenus de
Thaïlande dans le cadre d’un programme de rapatriement du Haut-Commissariat pour les
Réfugiés de l’ONU°
Guerriers anuerris, les Lahu sont renommés dans la littérature pour leurs capacités
paramilitaires naturelles et ont fourni d’excellents éléments à l’armée britannique avant la
Deuxièm Gueiie Mondiale. Il semble que les Lahu se croyaient invulnérables et en période
de gueTe. Ls Chefs s’alliaient avec un engagement de sang.
La capitale du district de Long est située à 20 Km du Mékong et de la frontière birmane.
Voir la ca::e en annexe
96 Scott IÇ’C’U: 578.
]oann Sdrock, op. cit., p. 36698 Yoichi ‘Nshirnoto, Northem Thai Christian Lahu Narrative oflnferiority: A Study ofSocialExperience.Ç) Voir la carte sur la distribution géographique de l’ethnie Lahu en annexe 3, p. 141.
Les viilages en question sont: Simounkhoun, Khungbong, Xaychaleun et Nomtomg. Voir : UNHCR
Repatriation Proeramme in the Lao PDR 1980
— 1988, December 1998.
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L’autre rive du fleuve correspond à l’État Shan et la région est majoritairement peuplée de
Lahu. La réaion, mieux connue sous le nom de Triangle d’Or n toujours conservé une
certaine autonomie face à la domination britannique et à la fin des années 1950 les frontières
birmanes étaient affectées par une propagation d’insurrections tribales, et l’état shan est
toujours cccluemé par les Scrbwas ou princes féodaux.
CuLtivateurs de pavot et impliqués dans le trafic de narcotiques, plusieurs Lahu sont
également impliqués dans le LNLA (Lahu National Liberation Army), dirigé jusqu’en 1984
par Cha Euh, le fils d’un chef religieux semi-mythique. D’autres Lahu ont fourni des
contingents ii l’Année Rebelle Shan ou ont joint l’organisation rivale armée par le Parti
Communiste Birman, autrefois également dirigée par un Lahu.101
3.2.1.2 Organisation sociale et pouvoir politique
Socialemem, l’individu Lahu est d’abord membre d’une famille et au niveau de la
communauté, l’espace social est stratifié en groupe d’âge: mâle âgé, jeune femme prête pour
le marché matrimonial, etc. L’âge est aussi le facteur déterminant des relations de parenté et
d’autorité. La communauté est perçue comme une famille composée de parents et les termes
avi
— aui (frères et soeurs) sont utilisés pour en défmir les membres. (Nishimoto, 199$).
La famiie est une unité économique indépendante et fait ses propres transactions
économiqaes avec l’extérieur La richesse est mesurée en nature par la possession d’animaux,
d’actifs, d’opium cultivé, de quantité de riz récolté, d’héritage et de nos jours par la propriété
d’objets modernes: téléviseur, moto, etc. Mais la différence entre les familles est souvent
aplanie avec la maladie par exemple, qui occasionne une décapitalisation par le sacrifice ou la
vente d’animaux ou encore par la succession de mauvaises récoltes consécutives.
De résidence matrilocale, l’homme s’installe dans la maison de sa femme; il y résidera jusqu’à
la mort dc ses beaux-parents si la femme est la dernière fille, mais si l’homme est enfant
unique, le nouveau couple va résider chez les parents jusqu’à leur mort. Cependant, le chef de
famille es énéca1ement un homme et l’autorité passe du mâle dominant à son beau-fils et les
décisions qu’il prend doivent être respectées par tous les membres de la famille. Par contre la
‘°‘ André Bocaud. Burma’s Golden Triangle: On the Trail ofthe Opium Warlords, p. 31.
59
propriété du foncier et des biens familiaux doit impérativement demeurer à l’intérieur de la
famille.
L’autorité villageoise repose sur trois facteurs la parenté, l’âge et la religion. Premièrement
la communauté est divisée en familles et gradée verticalement en fonction de l’âge du chef de
famille; un jeune chef de famille demeure subordonné à un parent jusqu’à un âge jugé
raisonnable, Les aînés du village forment le conseil des anciens mais la source la plus
importante du pouvoir demeure la religion et l’homme le plus respecté dans la communauté
est le pct/?-hkll «spirit doctor» ou guérisseur spirituel. Possédant le pouvoir de guérir,
d’expliquer les phénomènes et d’accomplir les rituels conséquents, il est familier avec le
monde des esprits, connaît les formules magiques et est le détenteur du Savoir. Il est secondé
par le shaman en charge des aspects techniques des rituels les incantations et la préparation
des chandelies par exemple.
Le troisième poste- clé du pouvoir villageois est le chef de village. Élu par la communauté, il
en est son renrésentant face au monde externe. Avec le guérisseur spirituel, le shaman et les
amnés. ils constituent le conseil du village et les décisions peuvent être prises avec quorum de 6
membres.
Nishimoto (1998) affirme que selon la conception Lahu de l’autorité, un guérisseur spirituel
ou un shaman ne peuvent être démis de leur fonction et personne ne peut les remplacer dans
leur fonction de leur vivant. La possibilité de déplacement de familles hors de la communauté
en cas d’abus de pouvoir, généralement initié par un groupe d’aînés, constitue un mécanisme
traditionnel de contre- balance du pouvoir dans la société Lahu. Par contre, rien ne garantit la
durée ou le degré d’autorité détenue par le chef de village dont la position est directement liée
à la loyauté et au respect des membres de la communauté et il peut être remplacé à n’importe
quel moment (Schrock: 1970).
3.2.1.3 Cubes messianistes ou millénaristes
Une caractéristique intéressante du phénomène religieux Lahu est l’apparition périodique de
figures messianiques dont l’influence transcendait la structure politique limitée de l’unité
villageoise allant même au-delà du regroupement de villages, pour unifier les communautés
lahu et sduisant même d’autres groupes ethniques, montagnards comme habitants des basses-
60
terres. De leur rôle primordial de shamans pah-hku lors de cérémonies religieuses, ces
personnages ont souvent étendus leurs intérêts dans la sphère politique.
Selon Walker, il semble que l’émergence de ces cultes millénaristes correspond à des épisodes
de tensions avec les sociétés bouddhistes des basses-terres et ce climat est apte à favoriser la
progression de simple shaman villageois à un statut de héros messianique politico-religieux.
«Anypa1l’ bld!, endowed with sufficientpersonal charisma is a potential cttlt-teader. He atone
is able to îmite the fiercely independent village communities into a wider poÏity in order to
combat rle ÏowÏanders’ organizational advantage and at the same time offer supernatural
means ofcottntering their technotogicat superiority.»102
3.2.1.4 Opium
Un autre acteur du trafic de narcotiques actif dans la région est la diaspora chinoise Haw
constituée d’anciens soldats de la 93e division du Kuomingtang qui a subi la défaite aux mains
des troupes communistes en 1949. Le Kuomingtang avait battu en retraite et était disparu
dans l’état Shan pour y dominer la population locale et contrôler le commerce de l’opium.
Depuis la fin de la Seconde Guerre Mondiale, la politique américaine du “containment” du
conununisme a été instaurée par les Etats-Unis et supportée par plusieurs autres nations
occidentales qui avaient donné leurs accords tacites, ou carte blanche en quelque sorte, à
n’importe quel moyen qui pourrait freiner l’avance de l’idéologie communiste. Une affaire de
milliards de dollars sous la charge du KMT fut donc mise sur pied pour supporter la lutte
contre le régime communiste birman naissant et le KYY (Ka Kwe Ye) groupuscule local
formé par le Parti Communiste Birman dans les années 1960 pour lutter contre le KIvIT.
L’une des têtes d’une faction nommée Chan Shee Fu et se faisant appeler Khun Sa et
revendiciuant d’être un descendant des princes féodaux est devenu un des seigneurs de guerre
les plus Lnportants de la région. La situation a inexorablement conduit à un affrontement
avec le KIvIT contrôlant 90% du commerce de l’opium. La bataille finale a eu lieu en 1969 et
mettant cii cause Khun Sa, le KMT et les troupes de l’armée lao sur le territoire du village de
102 Walkek. TIir Lalu People: An Introduction, p. 121. Tous les prophètes étudiés par l’auteur qui ont émergé
durant ce siécle, oni été témoins de la pénétration d’habitants des plaines dans leur cadre de vie de montagne.
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Ban Khwan.103
Les Lahu et les Haw chinois impliqués dans le trafic de l’opium du coté birman sont
égalemen: les mêmes protagonistes du conflit survenu dans le sous- district de Chongka en
1992 et conduisant à la relocalisation de tous les hameaux Lahu A-Blei ou Lahu vert. Je n’irai
pas a sutgérer que la relocalisation des Lahu est liée au désir de l’armée lao de contrôler le
trafic de iopium, même si d’une part, le gouverneur de Long a été impliqué dans le trafic de
narcotiques’°4, et que, par ailleurs, la province de Louang Namtha a été identifiée par les
Etats-Unis comme une route majeure de transition de l’opium et de l’héroïne vers la Chine.’05
Les auton tés chinoises ont admis que des quantités importantes de narcotiques destinées aux
marchés américains et européens transitent par la Chine.106
Finalement l’opium, la vente de viande de gibier séchée et le travail journalier pour les Akha,
Lanten Yto ou lai Leu sont les principales sources de revenus pour le groupe avec la vente de
produits te la cueillette. La relocalisation est également corollaire de prostitution
— les
employés gouvernementaux et marchands vietnamiens ou chinois font souvent escale à
Phonesar phan lorsqu’en visite à Long. La vente d’enfants est également une pratique
courane.
3.2.2. Lc’illages Akha de Chateunsai et de Phonsavang
Les Akha sont tributaires du groupe des Yi du Sud-Ouest chinois et leur langue dérive du
loloïque de la famille linguistique Tibéto-birmane, tout comme les Lahu. Selon le
recenserncnt national de 1985, il y avait 60 000 Akha au Laos, le nombre actuel tourne autour
de 90 000 100 000 individus en incluant les émigrations récentes en provenance de Chine et
de Birma:iie. E y a 42 groupes reconnus internationalement et situés au Laos, Thaïlande,
103 De nos j0.rs, e PC3 (Parti Communiste Birman) a remplacé le monopole du commerce de l’opium des
troupes du KJvIT.
104 L’identit. .e :cn informateur ne peut être révélée pour raison de sécurité.
10 Laos needs USS 55m to battle narcotics production, in Bangkok Post, 2 April 1994, p. 23. L’article
mentionne ecalcment que les provinces de Bokeo et Oudomxay frontalières avec la Ihaïlande, servent de point
de transit no;d du pays.
106 Le documem: The US State Department March 1994 AnuitaI Report fait état d’informations limitée sur le
trafic de narcotiques au Laos, troisième producteur mondial après la Birmanie et l’Afghanistan. De plus, un type
d’héroïne .u:emerit raffinée appelée No. 4 ou Double Uoglobe est produite dans des laboratoires près de la
frontière a”ec ‘Etat shan.
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Chine. Vietnorn et Birmanie)°7 10$
L’histoire du groupe est intimement liée à celles de civilisations plus importantes et cette
réaction de retrait dans la forêt. Mais comme le fait remarquer Van Gesau, la longue marche
des Akha arrive à sa fin: la résistance et la retraite ne sont désormais plus possibles et le
groupe est confronté à une politique d’intégration territoriale. 109 La politique de
relocali sa ion fixe défmitivement les communautés Akha en les privant de leur réponse
traditiona aile à la pénurie de ressources: la migration.
Le territoire onginal des Akha se situe dans les montagnes du Haut Yangtze sur aux abords du
Tibet oriental. Ils apparaissent pour la première fois dans l’histoire vers la fm du )U siècle
lorsqu’ils om déjà émigré au Yunnan et où une branche du groupe avait établi une cité-état
nommée ïhumla’° située à environ 100 Km de la frontière Birmane Chine Laos.
Les Akha quittent la région de Kunming dans la province du Yunnan au cours du XIIe siècle
sous les cessions mongoles et s’établissent dans le Sud-Ouest du Yunnan près du Mékong.
finalement, avec l’expansion des royaumes guerriers Tai dans les vallées du Mékong et des
rivières Ra ce et Noire au XIIe et au )UIIe siècle, les Akha se retrouvent marginalisés et une
portion de la population migre vers la Birmanie.112
Une des ramières vagues de migration d’Akha sur le territoire du Laos coïncide avec un
sou1èvemuu musulman au Yunnan vers 1855. Selon Lewis (2002), la stabilité relative offerte
par les régiuces coloniaux français au Laos et anglais en Bfrmanie a favorisé la migration de
populations aux prises avec des calamités d’ordre politique. Plus tard, l’invasion du Yunnan
par l’ai-mie du K)vIT et les batailles avec les troupes révolutionnaires, le Grand Bond en
Avant dc l53-59 et la collectivisation des fermes causant la dépossession des terres des
Akha, airui eue l’apogée des Gardes Rouges de 1966-1967 marquent également des épisodes
de rmgratu)n significatives d’Akha, notamment vers le Laos.
‘° Gim Gc Jrnan, N1eet the Akha.
° Voir a c2rte sur la distribution géographique des Akha en annexe 4, p. 142.
Van Ges.. Dialectic ofAkhazhan, pour reprendre une expression de l’auteur: They have run ont of
mounrains t: zhr historical migration southward China
IC’ Gim Gc :msi. 14eet the Akha.
«Some ajilars argue that Akha ancestors must have lived in Yunnan for more than 2000 years», LAHSDP
Report. ID: isait partie du royaume de Nan Chao (750-1250).
L Pour plu de renseignements voir le rapport de LAHSDP
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3.2.2.1 L’A!:bazan
Traduit prr « religion », «mode de vie », «coutumes et traditions », ou encore « transmis par
les pères I ‘Akhazan est transmis de manière dynamique aux générations Akha depuis 64
générations de descendance patrilinéaire. L’Akazan ressemble à une coutume oralement
transmise comme l’explique Van Gesau:
It flCIl!deS the whoie ofAkha lfe ctt ail ÏeveÏ, describe when, where and how aforest
hcts ru be cleared and burned, rice and vegetables have tu be planted and harvested;
n!irring by traps or driving have to be performed; village and houses have to be
i ded or built; husbctndiy or task have to be taken care oJ, gaine and animal have to
be stcotÏ?tered and divided;food has to be cooked, chiidren have to be conceived and
brou ght zip, and transaction have to be managed... contains prescriptions indicating
,zo’ tu relate to ,nanv dfferent categories of groups and persons within the Akha
nii”ieii, etc.
TraditiorLle]Iement, le village Akha est une unité politique, économique et social primaire.
Autonom politiquement, il doit y avoir au moins trois aînés dans le village et l’aîné de
chaque fa nile doit performer les rituels familiaux sur l’autel des ancêtres. Les individus sont
libres daus la mesure où ils n’enfreignent pas les coutumes et traditions enchâssées dans
l’Akhci:hcuy.
Le vil1a dra possède deux portes, l’une située en haut du village et l’autre en bas. Elles
sont cri q.elcue sorte des filtres contre les esprits et dangers visibles et invisibles. formes
humanoïdes, arnes à feu, hélicoptères, etc. sont sculptées pour apeurer les intrus et assurer la
pérennité :t la stabilité à l’intérieur du périmètre.
3.2.2.2 ïèuie clanique, pouvoir et autorité
Les Aldu cu.ent l’âge des villages en fonction du nombre de générations qui ont vécu sur
le site. Pci xernple, le village de Chapi existe depuis 5 «zi », donc approximativement 125
ans. L’éci,mologie du village est généralement liée au nom du fondateur, dans le cas de
Chapi, d’e combinaison de Adja, réputé pour son embonpoint, et gros (pi en Tai Leu): le
nom Chat.i, ou « Adja le gros ».
Saiis dcc ci t ciritoriaux et distribués fransnationalement, les Akha ont développé un système
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clanique « :deu» et élaboré un système généalogique très complexe.113 La généalogie du
chef de v fla e de Chapi remonte à 39 générations, jusqu’à Ta Paw Maw, le premier ancêtre
connu. Tus les villages visités partagent également la même ancestralité. Le Chef de Chapi
décrit l’étu possédant 7 poitrines et ayant donné naissance à 7 enfants, ce mythe explique
notamment la diversité à l’intérieur du groupe.4
Le chef de clan d’un village est habituellement l’homme le plus âgé de toutes les familles
composm e clan. La hiérarchie est directement fonction de l’âge des hommes. Selon la
tradition Ahr, un village doit avoir un minimum de trois clans pour constituer une entité
viable et ssurer les échanges matrimoniaux entre les clans. Dans le cas où un clan migre hors
du village, 1CS clans restants doivent trouver un autre clan pour les joindre ou eux-mêmes
érniier. rièma si la population des clans est importante.
La socié Aieha est patnlocale et les hommes du groupe pratiquent l’exogamie villageoise et
l’endogainJ ;nhale (Lewis: 1969). Le mariage à l’intérieur du même sous-clan est
stricteme interdit. La cousine croisée matrilatérale est également une possibilité mais dans
ce cas le divorce est impossible car causerait une relation de tabou avec l’oncle maternel,
relation tris importante dans la tradition Akha (Lewis: 1969).
La persooie la plus importante de la communauté Akha est le Dzoeba, prêtre (Lewis
2002:22t5-27i ou encore dirigeant du village (Von Gesau 1997:8). Il est le chef politique et
rituel du JIaue et l’ultime juge dans le règlement de conflits, litiges, etc. Responsable de la
santé et J: la vie cérémonielle de la communauté, il doit être versé dans l’Akhazhan et est en
charge de ‘Jeux sacrés de la communauté: balançoire (lakang), la source sacrée, le cimetière,
l’autel dc seigneur de la terre et de l’eau, et il supervise le respect de la voie Akha
(l’Akheu!z!n) Il est le premier à débuter la récolte en coupant trois têtes de plant de riz et à les
offrir sur uui autel. (Lewis 2002:226-27).
Le poste c D’obct est héréditaire mais peut également être acquis. Dans le premier cas, le fils
aîné accê:ie au rang de Dzoeba à la mort de son père mais la position est ouverte aux
“ LAHSDP, n. 41.
Entreva dar le village de Chapi, 18/04/2003.
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intéressér. pourvu qu’ils soient rituellement purs sur 5 à 7 générations°5 Si le consensus
villageois est favorable, il est fait Djoeya par le Dzoeba. Il est intéressant de noter que la
deuxième sraégie pour accéder au titre de Dzoeba est de rassembler assez de familles et
émigrer r ouï aHei- établir un nouveau village. Le fondateur devient Droeba et son titre
héréditain’. Ce mécanisme traditionnel d’accession au pouvoir a été observé à Long dans le
contexte t relocalisation dans les basses- terres.
Formé des hommes de plus de 45 ans, le conseil traditionnel des anciens ou Abaw Tsa Ma est
la princip ie nstimtion de gouvemance au niveau communautaire. On fait appel au conseil
lorsqu’une décision commune doit être prise. C’est au Dzoeba qu’incombe la charge d’aller
discuter avec tout interlocuteur externe à la communauté et il est le porte-parole de 1’ Abaw
Tsa Ma Drviau 2003).
Les unités ‘dlageoises sont désormais incorporées administrativement dans l’État moderne et
les orga:iiations de masses établies dans chaque village. Le Dzoeba prend le nom de naiban
mais il ai rive parfois que les autorités nomment un représentant différent qui manque de
légitimité yeux de la population. C’est d’ailleurs le cas du village de Chaleunsai où après
les réwiioi officielles avec le chef imposé par l’administration du district, les villageois se
réunisseri do nouveau, avec le tenant de l’autorité légitime pour discuter et prendre les
décisions.
Il n’exste donc pas, dans la société Akha de principe d’autorité ou de structure politique
supérieurc l’unité villageoise. Il existe des liens, contacts et visites entre membres d’une
même fanide pour raisons commerciales, d’union matrimoniale ou la nécessité de réaliser un
rituel pa:dc.ier par exemple, mais pas de relation politique formelle.
Au flVcJ e familial, le père de famille représente l’autorité et contrôle les aspects
économdjees. poli:iques, sociaux et rituels de la famille, prend les décisions importantes que
doivent SLi ce les membres de la famille.
3.2.2.3 h auc mie
° Par eeepe. leur femme ne doit pas avoir donné naissance à des enfants malformés, de jumeaux, ils ne
doivent ms ivoir été victimes d’accidents ou de phénomènes qui remettent en cause l’ordre de l’univers.
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Les membres de la famille constituent une unité sociale, rituelle, et économique et toutes les
activités ce production sont basées sur la famille: essartage, élevage, collecte de bois de feu,
tissage. cibsine, repas, etc. et les activités de chasse et collecte de produits non-ligneux. Ces
activités fttmiiiales permettent l’accès à la monnaie nécessaire à l’achat des produits
maintenari eesponible aux marchés permanents ou aux foires mensuelles.
Parmi les produits non-ligneux les plus communément vendus, la cardamome indigène
(Amoi!o oi’oideitm F., Amonum viÏÏosum) et la fibre à balais sont vendus aux Chinois, tandis
que le fru L du palmier (Caiyota mitis, C’aryota Urens), le ver du bambou, et l’écorce de nang
mai sont endu aux Thaïs. Le travail saisonnier est par contre une activité individuelle qui se
déroule gnéra1ement de novembre à mars mais qui est étendu pour les familles les plus
pauvres q i veudent également leur bras en juillet et août, et une journée de travail moyenne
est payée IOCIOt) Kips par actif par jour ou l’équivalent en opium.
Looiuri es la base de l’économie des villages du disfrict de Long depuis des générations
déjà. Dat s le cas du village de Phapotai, la production annuelle tourne autour de 300 khcm6
et un khc n vaut 300 000 Kips (30 dollars américains), donc la valeur de la production
villageois tourne autour de 90 millions de Kips, soit neuf mille dollar américain. Le village
compte une vinetaine d’opiomanes (10,25% de la population) et leur consommation annuelle
est «un CJIGV nar opiomane, soit 200 khan, donc approximativement le deux tiers de la
récolte. I.’ opium non consommé à l’intérieur du village est échangée en Chine, en Birmanie
et au Lao. contre du sel, des médicaments, des vêtements, du riz, etc.. En période de suture,
un khau c’opmm s’échange contre 40 kholong de riz non décortiqué (480 kilogrammes, soit
240 kiloianime de riz).117
La conso:einea:iJn quotidienne d’opium tourne autour de un sctleung par jour (un dollar).
L’ONG estime la consommation moyenne est d’environ 4,9 grammes ou 1,8 saleung
par j eue. 2ar eenséquent, même dans une année de bonne production, une famille ne produit
pas ascez pour combler le besoin d’opium de l’un de ses membres. D’un autre coté, les
revenus z Cru: générés par la production d’opium sont de 70 à 100 dollars par famille
armueEun.nt.
11€ 6 kÏuin é.iu1vait a I kilogramme et 10 khan équivaut à I choy
Donnérs :csIEés lors d’entrevues semi dirigées dans le village de Phapotai situé en montagne et inclus dans
les plans de reoca1jsation.
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3.2.3. 1cs villages Kinmoun de Pakha et de Pangan
Égalemeni cornms sous le nom de Lao Houay et Lanten Yao (Lemoyne: 2002) les Kinmoun
appartielmdnt à la famille ethnolinguistique Hmong-Iu-Hmien. Ils ont migré au Laos il y a
environ uii siècle, de la Chine et à travers le Viefflam. La population Kinmoun est dispersée à
travers la Su.-C)uest chinois, en Birmanie, au Laos et au Vietnam. Il y aurait environ 4500
Kinmoun au Laos principalement localisés dans les province de Louang Namtha, Oudomxay,
B okeo et probablement Phongsaly.”8
Les Kinmoun établissent généralement leur village près des cours d’eau nécessaire à la
confecnoii du papier utilisé lors des rituels puisque tout comme les Yao, ils ont conservé les
caractéres chinois écrits sur un papier confectionné à l’aide de bambou (l’eau étant nécessaire
à la ccnfection du papier à partir du bambou) et utilisé lors de rituels: culte des ancêtres,
régulat:cc3 de mariage, prescriptions de médicine traditionnelle, etc.
Les deux villages de Pangan et de Pakha sont distants de 8 kilomètres, mais font partie d’un
groupement de trois villages; Tafak est situé à 3,5 kilomètre de Pangan et les trois forment un
noyau Kinrecun isolé du reste de la population kinmoun de la région (Lemoyne : 2002).
Les viliaces de Pakha et de Pangan sont tous deux des villages traditionnels. Pakha fut établi
en 1921 et Pangan depuis une trentaine années. Ils n’ont pas été relocalisés mais leur
territoi-u ie trouve inclus dans la zone focale de développement. Dans le cas de Pakha, le
village esi situé près des rizières allouées à tous les villages de la zone. Pangan quant à lui est
situé sur Jas berges de la rivière Namma canalisée pour irriguer la zone focale; la riziculture
étant la raison d’être de la zone.
Ils sont etablis depuis beaucoup plus longtemps que les populations d’origine tibéto-birmanes.
La jongLe période de cohabitation dans les basses-terres leur permet généralement de parler la
langue de la majorité et ainsi d’avoir relativement plus d’opportunité que d’autres groupes
minoritaires.ils sont également technologiquement beaucoup plus avancés: système
hvdrauhioi’e de décorticage du riz, utilisation de la roue, de l’écriture, du tissage et bénéficient,
à l’invers; des autres groupes, de terres fertiles et de la presque intégralité de leur territoire de
LaL:cn Clic-e, Les ethnies et sous ethnies du Laos, p. 118.
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productio’s,
3.3 Le Ipeocessuis de relocalisation dans la zone focale
3.3.1 I.e ;roeessus de prise de décision dans la société Lahu
Les Lahu som dépourvus de système clanique, de lignage ou de tout autre notion de groupe
basé sur a descendance.119 L’unité sociale fondamentale est la famille indépendante. Il
arrive cependam que sur la base de liens associatifs, par mariage, parenté, pour des raisons
économiq cLOS, un regroupement de familles autonomes se soumettent à l’autorité d’un chef
shaman, formant une unité pour une durée déterminée. Le hameau peut se désagréger à
n’importe quel moment et les familles se déplacer et former une nouvelle communauté ou
encore s’Lnii à un autre hameau. Anthropologues et missionnaires ont observé cette tendance
à la segmentation ou à la désintégration propre aux Lahu qui n’ont pas de liens durables entre
eux tel un ancêtre commun, ni le bénéficie de l’attachement à un territoire particulier.120
Dans le cas de Phonesamphan, les 5 hameaux n’ont pas eu grand chose à dire. Pas de
promesses en l’air ou d’histoires, ils ont été déplacés par l’armée lao. Pour les Nations Unis
qui ont déclaré un moratoire de 3 ans sur le village, Phonesamphan est un cas très clair de
relocalisaion fhrcée.’2’ L’aide internationale a été bannie par la communauté internationale
pour éviter de supporter la politique du gouvernement, dans ce cas la relocalisation n’étant
point liée au développement mais à des considérations d’ordre politique.
Histoire le la relocalisation
Le village de Chakai était originellement situé à Houay Phakheun, près du village de Tasoum.
En 1993, iI a été relocalisé dans le sous-district de Bokbor et finalement à Phonesamphan en
1995 c è j osqu’à 4 personnes mourraient par jour. Chala a été relocalisé avec Chayumpha en
1994 et ae cours de la même année le village a été relocalisé à Phonesamphan. La-u était
localisé a u-ois heures de marche de Phonesamphan et a été relocalisé dans le sous district de
jÇ WaIkr. Ihe Lahu People: An Introduction, pp. 115-120.
12C Seloi: Cuzee. Atlas des ethnies et des sous ethnies du Laos, les Lahu préfèrent vivre en maison pluri
nucléaires. a. 151.
121 Eptre’ue avec sn membre de IONG NCA.
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Bokbor u. février 1995. Quelques familles ont émigré à Vieng Phoukha en 1996 et le village
a finalemnt été relocalisé à Phonesamphan en 1998. Le village de La-u a lui aussi été
relocalisé une première fois dans le district de Bokbor en 1993 et puis à Phonesamphan en
1997. Ls 5 villages ont donc tous été relocalisés une première fois dans le sous-district de
Bokbo], mais une mortalité galopante (jusqu’à 4 morts par jour) a encouragé les autorités à les
relocaliser sur le site actuel à 6 Km de la capitale de district.
Schéma des relocalisations dans le cas des 5 hameaux Lahu
Chala
/
1995 I /
p122 ED Chakai
‘ 1996
1993
isct
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Durant touts les étapes de la migration forcée, les Lahu ont été escortés par des soldats de
l’année lac. La population était en otage et le retour en montagne strictement défendu.123 A
leur alTivre è Phanesamphan, un camp militaire a été installé dans le village de Chayumphan;
il est auj e urd ‘ hui situé en amont de Phonesamphan et était en travaux de renovations durant
l’étude. Personne n’est évidemment demeuré dans les anciens sites qui ont tous été réoccupés
Le district de Vieng Phukha
12 Entrevie avec un soldat dont l’unité était en charge de l’accompaement des Lahu de 1994 à 1997.
Chayumu a
Lahu
Long
1994
o
Chalo
1993
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par des Ada, sans exception.
Conséquences de La relocatisation
Lorsque b relocalisation a débuté au cours des années 1993-1994, la population entière de
Lahu tournait autour de 2200 individus. Lors de l’enquête, il ne restait que 1200 survivants.
La population a été décimée par des maladies, jusqu’à 4 décès par jour dans les épisodes de
mortalité 1CS plus élevées qui ont eu lieu les premières années après la relocalisation et mettant
ert causa principalement les enfants de moins de 5 ans et les vieillards. Les survivants vivent
dans une société totalement déstructurée et les vieux, porteurs d’un savoir permettant de
guérir les corps et esprits, sont morts et leur précieux savoir raffmé sur des millénaires enterré
avec tua. La seule alternative disponible au niveau curatif est désormais l’achat de
médicaments à la clinique du district, mais qui est souvent difficile pour les Lahu
financièrement défavorisés.
Les Lahit croient en l’existence d’une âme, contrepartie du corps, appelée aw-ha. La maladie
est associée à la perte ou le dommage d’une âme et le traitement nécessite généralement le
rappel de cette âme et la «propitiation)> de l’esprit que l’on croit être le responsable. En cas
de mort arnirelle, l’âme retourne au pays des morts, phase après laquelle elle peut se
réircarner dans un autre être humain. Mais dans le cas d’une mort non-naturelle ou d’une
mauvaise :rtort, il est possible que l’âme se transforme en esprits malicieux.124
La ponttbtion leu du village de Phonesamphan est en otage. Unité sociale fondamentale, la
farnilïe comprend traditionnellement 2 à 3 générations pour une moyenne de 6 à 7 personnes.
A Phonesam!han, certains abris abritent jusqu’à 27 personnes, sous un même toit. Au début,
l’autorisation du chef de village était nécessaire à la sortie du périmètre villageois.
L’insécurté alimentaire est chronique et les Lahu dépendent principalement des produits
forestiers collectés quotidiennement pour leur survie, mais les pressions sur les ressources
naturelies sont telles, qu’ils doivent aller de plus en plus loin pour pouvoir s’alimenter. Le
travail journalier pour les Akha et les Tai Leu est une alternative nécessaire125 et les deux
activités de sifbsistance ont favorisé l’adoucissement du contrôle étatique. Cependant, toute
tentative e miarations est sévèrement punie, plus de trois familles prises à fuir méritent la
12L Walker, Ihe Lahu People: An Introduction, pp. 115-120
12: Ln actif ,.r our reçoit un saleung d’opium en paiement, environ 10000 Kips ou I dollar américain.
71
peine ce OOfc.
Une vi3itt dans le village à l’occasion de la distribution de moustiquaires a démontré que la
majoril:é des villageois ne sont pas dans le village. Si on compare les données
déntographiques 1999 et 2000-2001, on remarque qu’une portion de 51% travaille sur les
essarts. niomr;oins les données révèlent que 202 Lahu sont manquants. Certain sont
sûrement Jcdés, mais d’autres ont peut être répondu à l’appel de la nation et rejoint le LNO
(Lalu. National Organization).
Viliaaes ECHO Juin 1999(1) Bounpheng (2) Étude (Avril Mai 2001) (3) Essarts (3)
Population Familles Population Population familles Maisons Total ¾
Cha1 293 38 296
Caayampha 301 40 298 244 53 32 144 59%
Caic 295 41 198 184 39 25 81 44,02%
Caki 250 24 257 219 62 29 109 49,78%
La-u 102 21 89 99 20 14 50 50,50%
1241 164 1138 746 174 100 384 51%
SorcLs t (1) le programme de l’ACF financé par ECHO en 1999; (2) Dr. Bounpheng, responsable du
p:c ramme d’éducation sanitaire en 2001; (3) la présente étude.
Donc si l village lui-même est définitivement permanent, la population continue à bouger
pour assuer sa subsistance. Le gouvernement est inquiet à propos des Lahu depuis qu’il
s’avère anossible de les contrôler. Les Lahu sont considérés comme un groupe
poteirteliement très dangereux; ils ont des contacts avec un front anti-révolutionnaire avec
des menahoes à Long et à Vieng Poukha et il semble qu’ils sont armés et certains généraux de
l’année Ïao sont Lahu et leur allégeance demeure suspecte.
L’approche des autorités lao au problème Lahu est ambivalente. D’une part les Lahu sont
per(:us comme ennemis de la nation, vicieux et dangereux, réputés pour leur capacité à
combatre et surtout pour leur poids numérique et leur pouvoir politique du coté birman, ils
scni: craints. D’autre part, les difficultés physiques et psychologiques à travers lesquelles ils
ont du pesser depuis le début de leur relocalisation compte également et un sentiment de
compaasicn et de pitié est observable par les ethnies Akha et Kinmoun voisines. Cette
arnbivaleoee est illustrée dans le traitement du groupe qui est forcé de demeurer sur le
nouvea .1 rrnoir villageois, mais à qui on donne le meilleur du maigre forfait offert par l’état.
12( L’inf31nateu: Cit un ancien soldat de l’arme lao maintenant employé par une ONG.
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3.3.2 Histrique et rationalité de la relocalisation de Chaleunsay et Phonsavang
Chaleunsay
Le vil1ae a été relocalisé en 1997 en réponse à la demande gouvernementale de transiter vers
la rizici1ttr. 59 familles sont venues du village de Chakhamsao, 2 familles de Chakeotai et
une famille de Toumotham dans la province de Bokeo. Le village comptait 41 familles lors
de 1’ enquête: 12 familles sont retournées sur l’ancien site de Chakhamsao.
Chakeotai / Chakhamsao
2 familles / 59 familles
/ 412 familles Toumothan(Bokeo)
O Chaleunsay41 familles
Pihunsava ng
La rna oriré de la population provient du village de Chakhamsao, situé à deux heures et demi
de marche, en 1997. D’autres sont également venus de Sompanyao. Le chef du village est un
anc:en officier de l’armée révolutionnaire lao, un homme respecté et renommé au niveau du
district et même au-delà. Charismatique et autoritaire, il a guidé son peuple vers la zone
focale et la promesse de riziculture et les autorités ont insisté pour que Phonesavang devienne
ui village modèle pour d’autres villages d’essarteurs.
Mais en 2001, la moitié du village est remontée dans le village d’origine; désillusionnée et
toujours en attente de la terre promise. Les autorités du district ont tenté de pousser les ONG
à travailler dans le village, pour ainsi prendre en charge un portion de l’aide promise par le
gouvernement manquant les ressources humaines et fmancières pour le réaliser.
La reioca1sation a créé différents modèles de mobilité imprévus au début. Si les villages sont
relocahsés, il existe une grande variabilité dans les modèles de déplacements. Le cas des
villages de Pa-O et de Chakhamsao illustre le phénomène de «mouvement
pendularre » employé par Evrard qui consiste à une relocalisation dans les basses-terres suivie
d’un retour en montagne. En fait, dans le cas de Chakhamsao, les villageois sont retournés sur
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leur site original, mais dans le cas de Pa-o, la communauté a choisi une nouvelle location pour
le village, dans une région déterminée par les autorités du district.127
Le processea de décision
Chakamsao
1 997,97farnilles
Pour les Akha, le monde réel est rempli de forces invisibles regroupées sous la notion de neh.
Apoini,eh est l’esprit créateur qui trône en haut du Panthéon, les autres neh étant divisés entre
esprits internes et esprits externes. La surface terrestre est le domaine des humains; le monde
spirituel nsidant sous terre. Mais il arrive parfois que les esprits quittent leur territoire sous
terrain pour effectuer des raids dans le territoire des hommes en quête d’âmes à dévorer; les
plus redoutables étant les esprits de la forêt, de la terre, du soleil, de la lune, etc.
CEmsao
savang
Chaque village Akha constitue un microcosme: deux portes séparent le village — le domaine
des hommes, des animaux domestiques et du riz, de la nature environnante, monde des esprits
et des animaux sauvages. Selon la coutume, chaque village se doit d’avoir son fondateur -
dirigeant en charge d’initier au culte des ancêtres pafrilinéaires et au rituel de renouvellement
annuel des portes.128
Traditionnellement, la décision de quitter l’emplacement d’un village et de sélectionner un
127 j0 reprends ici la terminologie d’Evrard puisque tous les types de déplacements décrit par l’anthropologue ont
été chserver Long. Voir Olivier Eward, forets en partage, population en mouvement, développement rural et
relations intcrethniques au Laos, pp. 45-57.
12S Cornelia Aim Kammerer, Minority Identity in the Mountain ofNorthem Thailand: The Akha Case, p. 85.
Syao
o
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-2’OO1, 45 familles
Phonsavang
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nouveau site apDartient au Dzoeba. Sélectionné pour ses habilités à parler la langue
majoritaire et pour ses talents de diplomate, ce chef est en charge des affaires du monde
extérieur au riulage, dont la sélection du nouveau site, mais également du respect du Akhazan
et du non- respect des coutumes et des lois traditionnelles.
Dans le cas de Phonesavang, le charismatique chef du village a pris la décision au nom de sa
conmmnautl. Lors de la discussion qui a abouti à la construction d’un réseau gravitafre d’eau
potable par l’ACF, il est resté debout devant la foule jusqu’à une heure du matin pour
fmalernent gagner l’auditoire à son point de vue. Cet exemple illustre le pouvoir du vieux
clief dans ce cas précis, la communauté refusait de partager la même source que le village de
Chaleunsai. Ce dernier a été relocalisé dans des circonstances similaires de sollicitation des
autoritls pou: les faire descendre en plaine et pratiquer la riziculture. Tous sont venus à pieds,
avec leurs auimaux, leurs semences, et ont laissé derrière eux leur maison.
Le gouvernement véhicule son discours et applique des pressions à travers les structures
politiques formelles au niveau de la province, du district, du sous district et du village. La
personnaLté lu gouverneur de district
— représentant du Parti et de l’état- est parfois utilisée
dans L éisccurs; inutile de mentionner qu’il n’y a pas d’espace de contestations. Les
convocat; :iis ou sous-district ou au district du chef de village ou encore les visite personnelles
du gorn;eraer:r de district sont utilisées pour faire pressions sur les communautés.
3.4 Lal:octition des terres dans le district de Long
De 1997 à 2001, la terre a été allouée dans 27 villages sur un total de 91 villages dans le
district de Long dans le cadre du programme d’allocation pour la même période. Il n’y a en
fait que 23 illaaes considérant que Phonesamphan regroupe 5 villages.
La presskn fiencière est un critère d’application du programme d’allocation des terres où les
ressources sont limitées. En fait, selon l’entrevue avec le chef du DAFO, il n’y a pas
d’allocadci des terres en dehors de la zone focale parce qu’il n’y a pas de problèmes de
manque de teies. Il est évident que le cas du district de Long n’est pas représentatif de la
situation oatonale. Dans le district de Long, l’ONG NCA a encouragé le programme
d’allocadoii àes terres en engageant $ teclmiciens supplémentaires, gradués en irrigation,
fcresterie e agriculture.
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L’allocatiea des terres dans le district de Long de 1997 à avril 2001
Village Type de Forft (en hectares) Terres Terres agricoles (en hectares) Mares
pour la
constr
C’ :os I Proté Forêt en forêt Cimetièr uction Rizicutt Terre propice à Total Nouvea Essarts
er,a croissan exploitable e ure la riziculture u jardins
PhonesJ
ce
12,2 18,7 ?
Chaleunsai 24!, 18,5 17 2,5 12,5 16,1 12.3 0 ? 0
15
Phonesamph 64,2 18,4 87,7 0 ? O
an
Pakha 126. 0 98 17,5 4,5 0 0 152, 27,451 ? 20
5 5
41526 252 724 67 1,907 140 576.3 835 35,639 41,920. 20
Total:
Source: DAFO, district de Long
Jusqu’à neinenant, seulement les frontières des villages ont été délimitées et les cinq types de
forêts dé a: cluées. Des consultations ont été organisées par le DAFO entre le village
concerné at 1s autorités des villages limitrophes. Un volontaire de conservation forestière est
égalemene sélectionné dans chaque communauté. La division des parcelles de terres à
l’intérieu:: des telToirs villageois n’a cependant par été réalisée, les chefs de villages disent
attendre L 5n de la construction du canal d’irrigation qui va irriguer 200 hectares de terres
propices e la riziculture.
De la c1âurce barbelée a été distribuée par les employés du DAFO aux villages de la zone
focale, meis rrulement 5 kilogrammes de clous. Le chef du village de Phonesavang se plaint
qu’ils oeil: dû arracher les clous de leur maison pour pouvoir installer les clôtures et que les
piquers n ont pas été fournis. Les villageois ont donc dû chercher des arbres dans la forêt. La
pression 2verngraphique est telle, que le bois, pour la construction et la réparation est
impossible à trouver à moins de 2 à 3 heures du village.
3.4.1 La ans en oeuvre du programme d’allocation des terres
Les ressouroca humaines ont été identifiées comme étant la faiblesse principale par le DAFO:
les progreunnes souffrent d’une pénurie de staff et les techniciens sont sous-qualifiés.
Seuien:or: noux employés ont un niveau universitaire (un en irrigation et l’autre en élevage,
mais hélas personne dans le domaine forestier) sur un total de 18 techniciens en charge de
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l’allocation des terres et des forêts. La difficulté est telle que la plupart des techniciens
quittent darant la première année. Le budget est une autre limite au programme: le montant
accordé de 7Ù0 000 kip par village n’est pas suffisant pour couvrir les frais de l’allocation des
terres.
En théorie, en sécurisant la possession privée de la terre, le programme était censé améliorer
les méffiodcs traditionnelles de gestion. En fait, la pression démographique est telle dans la
zone focaÏe que toutes les familles n’ont pas accès à la terre et pour les chanceux qui en ont, la
superficie n’est pas suffisante pour assurer leur sécurité alimentaire. Le problème est
accentué par le fait que le canal d’irrigation n’a pas été complété selon les échéanciers
la transition de l’essartage vers une méthode moderne de culture n’est toujours pas un
fait réel. Le discours n’est pas à la hauteur de la réalité.
La créaticn de la zone focale de la Namma a été réalisée aux dépends du village de Pangan.
Les Lahu se sont vus allouer la terre qui traditionnellement était du domaine de Pangan et les
Kinrnoan la considèrent d’ailleurs toujours comme la leur. Phonesavang a planté 30 000
pieds de cardamome donnée par la GTZ sur une parcelle près du village et lorsque la saison
agricole e déhuté l’an dernier, les Kinmoun ont tout coupé pour planter leur riz pluvial et
mettre en valcur la parcelle de leur territoire traditionnel.
Les Lahu se sont vu offrir la surface irrigable la plus importante. Le problème réside dans le
fait que ça ne représente que 5000 mètres carrés par famille, ce qui n’est pas suffisant pour
assures la sécurité alimentaire selon le DAFO et 1$ familles sont toujours sans terre. Mais le
problème majeur est que les terres allouées sont plus hautes que le système d’irrigation et
vraisemblablement ne seront jamais irrigables. Les Akha sont aux prises avec le même
problème de nénurie de terre avec environ 7000 mètres carrés de rizière par famille et 6
familles sorts également toujours sans terre.
3.4.2 î.’lmpact de l’allocation des terres sur le système de tenure traditionnel
3.4.2.f Ïrngtin
Le preuremme d’allocation des terres divise la terre en unités distinctes d’une manière
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cartésiene’ e sur le modèle de la riziculture, chaque espace étant réservé pour une culture
particulière. Le système de tenure traditionnelle est beaucoup plus précis et ne fonctionne pas
à l’hectare. mais à une échelle beaucoup plus précise et intégrée. Ainsi, plusieurs variétés
sont plantées de manière intégrée dépendamment des micro-caractéristiques du sol,
l’inclinaison, les obstacles naturels, et les besoins de chaque plante.
L’allocation garantit la propriété privée au propriétaire pour une période de trois ans. Les
propriétaires doivent la mettre en valeur durant ce temps conformément aux plans du district
sans tenir compte de la flexibilité du système traditionnel qui permet l’échange de parcelle
entre les viilageois de villages différents liés au type de culture qu’ils planifient planter, coton
ou riz de montagne par exemple.
De plus. ic programme introduit une notion de compétitivité dans la production qui risque
d’affecter les épisodes de labeur collectif à l’occasion de la coupe, du brûlis, de la semence et
de la réce [te entreprise à l’échelle de la communauté. Un des points positifs du programme
d’aHocati o. selon le chef de Pangan, est que grâce au titre de propriété privée, dans le cas de
la vente de parcelle, les vendeurs vont vendre leur propre parcelle, et non plus la terre
Comnuinaïc, comme il est arrivé dans le passé.
Les villageois de Pangan ont mentionné leur crainte de l’allocation arbitraire des parcelles
entre les ftao ides (à venir) sans considérations du système traditionnel toujours en vigueur. Ils
craignent qoe 1CS familles se voient octroyer une superficie équivalente et devront payer un
montant iniivalent en taxes et les familles avec moins de force de travail vont être
désavaoa:ées. L’autre risque est que les familles avec un surplus de bras risquent de voir
leur surfa..c diminuer au profit des familles plus petites et donc risquer des crises d’insécurité
ahmenai o. La sur-utilisation des parcelles va inexorablement conduire à une baisse des
rendemc.ius, et obliger le recours aux intrants chimiques pour conserver la production.
3.4.2.2 J.a
Pratiq.: i’essartage, les Akha sont perçus comme responsables de la déforestation qui sévit
dans IC ri gion. Comme nous l’avons mentionné plus haut, toutes les facettes de la vie des
Akila sou enchâssées dans l’Akhazhan transmis de génération en génération depuis 64
généra:ionr éLancêtre patrilinéaires. L’Akhazhan inclut le moment, la méthode et la location
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de la pare aPe de forêt qui sera coupée, nettoyée et brûlée. Les Akha de Chaleunsai et
Phoneaa”aeg respectent toujours la tradition agricole et avant le début des semences, une
cérérncria saecia1e est exécutée dans le village. Le shaman rend grâce aux esprits de la terre
et de l’eau que les hommes ont perturbés durant la coupe et le brûlis d’une section de la forêt
pour assurer ieur subsistance.
Chaaue village possède traditionnellement une forêt sacrée où la coupe et la cueillette sont
stdcteuîenr i:nerdites pour s’assurer d’une croissance optimale et que les plantes et autres
vegétaux au’nservent leur aura intacte. Depuis leur relocalisation, leur forêt traditionnelle
sacrée es demeurée en montagne et remplacée, sur le nouveau site, par une zone de
conservaLon forestière «pa sangouan» partagée avec les Lahu de Phonesamphan et les
Kim-ne cta de Pangan.
Les deu:-: villages Akha sont motivés à abandonner l’essartage pour la culture en rizière.
L’essaLlage necessité beaucoup plus de travail et ils doivent franchir la rivière Namma pour se
rendre su: Jeur essarts. Si l’irrigation finit par inonder leurs terres, ils vont défmitivement
abandonner 1’ essartage qui jusqu’à maintenant assure leur subsistance, même si la moitié des
ménages es déficitaire en riz 6 mois par année.
Selon Je chef de village de Phonesavang, malgré le fait que le village possède déjà un système
gravitaire deau potable et une école (commune aux trois villages de la zone focale), la
populadeli rasrante du village de Phonesavang menace de remonter en montagne si leur terres
propices è Je ciziculture ne sont pas inondées d’ici la fm de l’année. Comme le dit le chef:
«nous a-ej;s été patients, mais nous avons besoin de terres. Nous nous sommes déplacés iÏy
a quctt; e iais cultivons toujours les essarts sur le terroir ancestral et le déplacement nous
éloigne éu.otage. Si rien de sérieux n ‘arrive, nous allons tous remonter. »129 Les autorités
du distri:: urt répondu par une distribution de semences de maïs pour calmer les attentes des
paysans :néoonrents.
3.4.2.3 LaLe
Recoiu,s comme des chasseurs, les Lahu sont traditionnellement plus dépendants des
‘ Entrevie avec k chef de village de Phonesavan, avril 2001.
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produits de la chasse et de la cueillette que de leur propre production agricole. Si leur qualité
de chasseai- et reconnue, ils n’ont jamais été versés dans l’agriculture, comme en témoigne
les 1000 tanres de riz de 1997 à 2001, donnée par la GTZ à Phonesamphan. Selon le chef de
Chakai, li plus grande partie a été donnée en nourriture aux cochons ou encore vendue, les
Lahu préf front déterrer les manioc et taros sauvages dans les montagnes environnantes.
Tout corvme les Akha, ils attendent la réalisation du canal d’irrigation pour débuter la
transition vers la riziculture. Le problème est qu’aucun des groupes n’a d’expérience en
culture rizico]e de plaine, n’a pas d’animaux de trait, ni outils, ni semences de riz irrigué.
Sans assistance technique, cette transition vers la riziculture risque d’être fort problématique.
3,5 Utwi ‘es générales sur la relocalisation dans le district de Long
Les dcnnée3 suivantes ont été collectées dans les villages-cibles de l’ONG Action Contre la
Faim (pour l’année 2000-2001) ainsi que dans les villages cibles pour l’année 2001-2002. En
tout 45 vLÏarvs, ce qui représente 49,5% de tous les villages du district.
L’analyse Je la relocalisation par groupes ethniques reflète la composition générale du
district. En orTet, les Akha représentent 60% de la population déplacée et constituent 61.8%
de la copula non du district. La proportion de Lahu est plus importante puisque 20% des
village. rvlccalisés sont Lahu, mais le groupe ne représente que 15% de la population.
L’agric u]toce Semeure le facteur primordial de relocalisation, 38 villages ont été relocalisés
pour des raisons agricoles, dont 14 pour raison de pénurie de terre, 12 pour des raisons de
dimirutioi de la fertilité, 5 pour débuter la riziculture, 3 pour s’éloigner d’une zone de
conservai: on. 2 par insécurité alimentaire, et fmalement 2 pour cause d’érosion.
Au seco:nd rang, 14 villages ont été relocalisés pour des raisons d’ordre politique. La
relocalisasicn des cinq hameaux Lahu de Phonesamphan (Chala, Chalo, Chayumpha, Chakai,
La-u) est e fruit de sanctions contre l’ethnie taxée d’ennemie «sattt» suite à l’assassinat de
soldats de l’armée nationale lao. Dans le cas de trois villages Akha, Sompankao, Ckakeoneua
et Ponugoii Kao, la relocalisation est liée à la guerre. Deux villages, Kalang et Chakeo Neua
ont été forcés par le gouvernement tandis que trois autres villages Lahu (Porchan, Chagni et
Aytong) on: reçu des promesses de la part du gouvernement.
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L’acces ccix services gouvernementaux est partie intégrale de la rhétorique lao de
modernisation. Ainsi huit villages se sont déplacés dont six pour améliorer leur accès à la
route (Pagnalouang, Senthao, Hoynambac Kao, Hoynambac Mai, Namma et Pa-o), tandis que
Houymouna s’est déplacé pour bénéficier des opportunités de commerce.
La dernii:-e catégorie nommée “autres” inclut les villages qui ont été relocalisés pour cause de
conflit intcr-ei:hnique (Chomork), pour cause de mortalité (Hoypoung), maladie (Makkhouay),
non-saîistacrc)n chas conditions (Chakeoneua), et retour sur l’ancien site après une période
dans la zone focale (Pa—O).
Si les cofornurlautés relocalisées ont fini par se déplacer près des services, une fois le
déplacemrn t effectué, la décision collective de retourner n’est souvent pas envisageable. Pour
la plupac Jas familles, le désenchantement et la désillusion suivent amèrement face à
l’inexistence des services offerts et des conditions promises. S’il est vrai que plusieurs
familles iJat le trajet inverse et retournent dans les montagnes ou cabotent de sites en sites à la
recherche de conditions de vie meilleurs, il n’en demniere pas moins que l’unité villageoise
est défnitenkent établie de manière permanente.
Le proceiss de prise de décisions au niveau collectif est difficile à analyser. Il est rare
qu’une fiel sicn fasse l’unanimité et des divergences d’opinion entre générations de jeunes
ouverts acx changements et anciens par exemple peuvent émerger.
Les dé isccLnCnS spontanés de villages ne sont pas autorisés. L’autorisation des autorités
locales. cs :iisessaire avant le déplacement d’une communauté. Il se peut fort bien que la
requêt sa J rejetée, l’inverse, i.e. le refus d’un village à être relocalisé n’est cependant pas une
possibilité. Lirsqu’il y a processus de négociations entre le village et l’État, la communauté
prend se iu,CYLI des décisions mal informées car les informations sont imprécises; le caractère
voloma:. e Je la décision est souvent discutable. Le discours des autorités est de deux ordres:
d’une nain i motive les communautés en leur vantant le site d’accueil (abondance de terre,
accès a l Liincanon, au marché, etc.), mais en plus, la rhétorique étatique décrit le
compo:nairsam des villages réticents a être localisés comme arriérés, anti-productifs,
paresseain: écaïsies, etc. qui constitue une pression additionnelle sur les villages.
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Goudire affirme qu’au niveau national, les relocalisations forcées représentent 12% de
l’er1semîfia des déplacements.’3° Les relocalisations involontaires sont souvent regardées
cornrn des elfèts pervers du développement, non pas comme des situation de viol des droits
humains, Lans le cas du district de Long, nous avons pu constater quelques cas de
relocalisaioi: fèrcée: 6 villages Lahu A-Blei (2300 personnes), 1 village Akha (13$
personaes) ai: 7 autres villages parmi une liste de 45 dont les questionnaires ont été produits
par le cana’dat mais la collecte effectuée par les équipes de l’ONG ACF. En tout, 15,6% des
villages dniaaés sont des cas de relocalisation forcée.
3.6 Couséquences de la relocalisafion
3.6.1 Lna ‘vnaérabilisafion accrue
Tous la viliages de la zone focale dépendent toujours de l’essartage comme moyen de
subsisti La relocalisation n’a pas modifié ce mode de production jugé archaïque et
eriviroazazz.salement néfaste, tel que véhiculé dans la propagande étatique. Au contraire,
suite it 1”esti..nation erronée des capacités de production rizicole de la zone, un surplus de
popula d:: a été relocalisé, et les pressions sur le milieu naturel ont été décuplées.
Dans L j:daoart des cas donc, la relocalisation ne signifie point la transition de l’essartage à la
riziculture, du moins, dans l’immédiat. La pression foncière, le manque d’infrastructures,
d’apiaosts r;cdniques, et de ressources humaines et fmancières des bureaux du DAFO
expliquent la situation. La période de transition en est une d’insécurité psychologique, de
désillusion, mais aussi de traumatisme. Dans le cas de la zone focale de la Namma, les
villaga: acaiiSés (Phonsamphan, Phonsavang et Chaleunsai) dépendent toujours de
1’essaraa pour leur survie, et ce, quatre années après le déplacement. Le même scénario est
observé hors de la zone pour les nouveaux sites de relocalisation.
La reloaali:a:icn augmente le travail des femmes principalement en charge de la collecte
quoliciar:na du bois de chauffage, de l’eau et de la nourriture. Elles sont les premières
touchd u:as la pression accrue sur les ressources corollaires de la relocalisation.
L’éme:nnca de la prostitution, l’accroissement de l’alcoolisme et de la toxicomanie qui est
sympr r et :i e des difficultés et des ruptures communautaires suivant la relocalisation,
accroit ccris::iérablement la vulnérabilité des femmes.
130 Yves Qistr,sa, ORSTOM Survey.
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Il est diftir de récolter des données précises sur l’impact de la relocalisation sur la sécurité
alimenr:i cls conmiunautés relocalisées puisque les agriculteurs ont tendance à sous-estimer
les suracs de cultures par crainte de taxes à payer.13’ La période d’insuffisance alimentaire
augmenr. géce::alement après la relocalisation et la situation est dramatique dans le cas des
vil1age ci la relocalisation a été forcée. Dans la zone focale de la Namma, certaines familles
manquecT de riz jusqu’à 10 mois par année, dépendant du travail journalier, de la collecte et de
l’aide pour subsister
Tous les rugrants subissent une décapitalisation à court terme. Le transport, la construction,
la diffïruiri de transition de l’essartage à la riziculture, les maladies et la mort contribuent à
appauvrira- s populations relocalisées.
Face L .ncapacité de reconstituer un mode de vie viable et prospère, une des seules
alterna ivt-s paur les essarteurs demeure souvent la vente du travail pour les compagnies
privées Le éveioppement économique demeure bien souvent une attente parce que les terres
d’accueh sent rares et que les communautés relocalisées ne peuvent compter que sur elles-
mêmes a rs peu d’aide gouvernementale.
Pour carie iris e.dividus détenant des fonctions rituelles ou encore des postes de gestion ou de
décisien Jarn Ïappareil villageois traditionnel, la relocalisation est souvent synonyme de
décapaisaden symbolique associée à la perte des bénéfices en nature qui y sont liés. Dans la
sociét: Ii:ha car exemple, le nipa reçoit des cadeaux ou des prestations en nourriture en
échanaa de ses services, notamment du rituel annuel aux portes du village. Mais la
relocalisaL)a, rrLettant souvent en cause la consolidation de hameaux ou l’incorporation dans
des uzités daenoise plus importante annil3ile certaines tâches symboliques. Le détenteur de
fonctires ra-la-ait une décapitalisation à la fois symbolique et perd également les prestations
qui y sort a-OCieS.
3.6.2
131 Les caiculent les rendements de l’essart par le nombre de kalong(16 kg) de riz planté et récolté ; le
nombre rVrte a-Tact d’estimer la surface cultivée.
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Dans h rié:ori que gouvernementale et les programmes de développement, la relocalisafion
est censée rriettre un terme à la production et à la consommation d’opium. Dans la réalité, les
deux canhuent, mais les traumatismes culturels et psychologiques ont contribué à une
augmenTa:ion d.e la consommation de l’opium. Un opiomane peut facilement fumer trois
saleungs 1cum par jour, soit 21 000 kips. Le fruit du travail journalier ou la vente de
produit :iou-Itgneux par des membres de la famille de l’opiomane lui assure sa dose
quotidieniia, nais contribue à l’appauvrissement et à la vulnérabilisation de la famille.
Phonesaruhon est reconnu dans le district pour le nombre élevé d’opiomanes qui drainent la
richesse ce familles au point de les rendre dépendants face à d’autres familles pour leur
subsistanc e L’opiomanie induit généralement une décapitalisation au niveau familial. Un
programir e cte substitution de l’opium, mis en place par l’ONG NCA travaille en
désin[Dxi:aon depuis 1993, mais selon le gouverneur de district, la majorité des
désimoxiQués finissent par rechuter dans la consommation.
3.6.3 ihu.i
La relocaiisaiion est tributaire d’une augmentation de la mortalité dans tous les villages
relocadss, ons la zone focale et à l’échelle du district et le ratio de mortalité est encore plus
alanriant efl simation de déplacement forcé, ce qui semble confirmer la thèse de Selon
Kroeger et: Èeernan: «for ethnie group and tribal people, public heaÏth depends on the
rnctinrencicc eJ socio-economic weÏÏ-being, it flot mereÏy a medical technoÏogy probÏem:
deveÏopit-: ilisriiptprevioztsÏy established self-maintaining socio-economic system and does
13’
not easdi’ ÏOOÈOCC them.» —
47.7% de la population lahu de Phonesamphan est décédée pendant ou durant les premières
années SL ivarit la relocalisation et la mortalité est demeurée très forte pour deux autres
villages Lau déplacés hors de la zone: 32,5% pour Kalang et 14,04% pour Aytong. Les
principah ..ses de mortalité sont la malaria, la diarrhée, les fièvres, les maladies de peau et
l’infec dor, tic- poumons chez les enfants.
Toutes le, communautés dépendent toujours de leur système de guérison traditionnel. Le
132 Kro:ci:.l fre2rnan, Cultural Change and Health in Bodley: Tribal People and Development Issues.
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shamen es: ;enéralement le premier consulté et les sacrifices destinés aux esprits, offerts en
fonction ce sa prescription. Les traitements consistent également souvent en l’utilisation de
médecine trecliionnelle et l’usage de plantes médicinales. Les victimes des épisodes de
mortaiité sont souvent les vieux, porteurs de la tradition et du savoir emmagasiné durant leur
vie et truc déolu; ébranle le processus de reproduction socio-économique et culturel du groupe.
Tous les raues ethniques de la zone focale sont animistes et le déracinement de leur site
originel s:icnitïe également la perte d’une pharmacopée extraordinaire. Les plantes sont
utilisées iour la prévention et le traitement de maladies, comme l’exorcisme d’esprits
ma1éfic!ue. L ‘association étroite entre la santé et le monde spirituel résulte en de nombreuses
cérémonies :elatives à la collecte, la préparation et l’utilisation de plantes médicinales.133
Certains ‘,lLageois achètent des médicaments à la clinique du district de Long, mais l’achat de
médicaniens modernes est lié au statut socio-économique. Les Lahu ont également recours
aux soins de santé birmans où ils peuvent compter sur des services en langue Lahu, ce qui
n’est pets ie ;as à Long.
La ma lad e r: la mort entraînent les familles dans le cycle infernal de la décapitalisation,
notamn.aeit dLe à la vente de bétail pour défrayer les coûts des médicaments et des sacrifices
nécessaires n anaiser les esprits responsables. Un villageois de Chaleunsai a même vendu son
titre de or :priété pour être en mesure de payer les frais d’hospitalisation de son fils à l’hôpital
de Long.Zi traditionnellement la communauté supportait les familles au niveau de la
subsistance en cas de maladie, la pénurie de terres et les conditions difficiles contribuent à
érode: ci: dLdmégrer la solidarité communautaire.
3.&4 :cctm’&les opportunités économiques
3.6.4 Let irlattions de production entre les groupes
Goudineae (Y 1i99) soutient que le travail demeure l’unité d’échange la plus importante dans
l’écor: :nie montagnarde. A Long, l’échange de travail est une partie intégrante de
u Le je ?ep1c cf the Golden Triangle, Plants and the Spirit World, Chap. 11, p. 169.
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l’économ:e o ale. Le métayage, le travail saisonnier ou lié à la production entre les groupes
constituer:: les modes de régulation du système de production de chaque groupe. Les Akha
font partir du système de production des Leu, les Lahu font partie du système des Akha, etc.
Chazee aïïrne que les relations de production entre les Akha et les Tai Leu sont une
altem:,tivc du système du Lam du régime féodal, ou les Akha se trouvaient sous l’autorité du
Pô Lam. cisicne par le roi qui les protégeait et les nourrissait en période de disette.’34
3.6.4.2 La Programme Alimentaire Mondial
Le Pro gte ri:Le Alimentaire Mondial (PAM), par l’entremise de l’ONG Norwegian People’ s
Aid (NCk.), e t le premier employeur du district de Long, en employant des villageois pour y
réalise:: 1: construction d’infrastructures. C’est ainsi que la route de Jamai a été réalisée,
jusquà 5Ld assarteurs par jour pour la période la plus achalandée, correspondant aux périodes
entre la recolle de l’opium et le recommencement de la saison agricole : coupe, brûlis, etc.
Les travaiLteuFs sont payés par volume de terre qu’ils creusent: 1 mètre cube de terre normale
vaut 5 kï[g:anmes de riz ordinaire onusien en provenance de Thaïlande. Le prix monte à 10
kg oou: u: e terre rocailleuse et 15 kg de riz pour une terre jugée très difficile.
En théoj le [nodèle est intéressant: des centaines de paysans de Long, et aussi loin que la
province d’Oudornxai, viennent grossir les rang des troupes armées de pelles sponsorisées par
le PAhi :ottr creuser, à travers la forêt, le chemin de la modernisation. L’intégration des
viliac.N e ulInis. vivant d’agriculture de subsistance et isolés de l’économie du )OUe siècle,
mais auss le contrôle territorial pour raison de sécurité nationale sont les objectifs ultimes du
gouvert:e.ee1 lao.
Un des p.nl:imes du schéma est que les travailleurs se sont retrouvés avec des quantités
consiciç;re ales de sac de riz. Le fait est que la majorité n’a pas rapporté les fruits de ses
labeurs cza eux, pour des raisons de difficultés de transport. Le riz a été vendu 1000 kip par
kilo, Ufle héiésie comparé au prix payé en Thaïlande par le PAM, sans évidemment
men:iczecr oot de transport, et tout cet argent investi dans l’économie thaïlandaise. Le fait
est c1ue 1n cua ailleurs ont réduit leurs gains, mais également des tonnes de riz vendues à perte
ont tut. lnesi: déstabilisé les prix du riz sur le marché local. Les petits producteurs de riz
134 Chaz he octora1e.
86
locau: çi crït juste assez de capital pour ouvrir des petites échoppes se sont retrouvés dans
1’jnca:aLé de vendre leur propre riz. Cet exemple illustre l’impact de programmes d’aides
bien i:n;id:iés sur l’économie locale.
Dans [e cts de Chaleunsai, 23,6% de la population (75,7% des familles) ont travaillé pour le
PAM 1o de ia construction du segment de route de Sompanyao jusqu’à Chachumpou. Un
auti-e 5L’ c[e la population était sur les essarts pour la plantation du riz. Nul besoin de
con reu: r ‘ue le village avait l’air vide de ses habitants lors de l’étude. Les villageois ont
travaid e 6 dg de riz par mètre cube de terre, mais ils ont apparemment eu de la difficulté à
obtenr leur riz, vendu à un Tai Dam du district de Sing qui a loué un camion pour une
occasicr 1ui en valait la chandelle: 1000 kip le kilo. Une aubaine.135 136
3.6A. M Lres possibilités de travail
La reloca iation d’autres villages Lahu de Aytong, Chagni et Kalang, sur les rives du
Mékozu u:é des opportunités d’emplois aux villageois au port de Xieng Kok et aussi en
Binnids gagnent 10 000 ldps parjour des deux cotés du Mékong.
s om ramasser du bois de cuisson pour vendre. Abattus au moment de la coupe de la
foret ïs a préparation de l’essart, le bois est préparé et trié en fagot, prêt pour la vente,
puis rrri1 é :s de la route où ont lieu les transactions. Le bambou est également vendu pour
la cousu Lst ii des maisons, mais les villageois sont généralement engagés à l’avance et payés
à la jOïurC.
Certeiusra rillent également pour des compagnies privées thaïlandaises et vietnamiennes
irnphr.u Jans la commercialisation de produits forestiers non- ligneux. La May Ketsana
Compru1 de Long engage des villageois des trois villages de la zone focale pour la collecte de
bois uulc ex CL de produits rares. D’autres travaillent directement pour des compagnies
chinoLes. Justement pour la récolte de produits forestiers.
Dans oas tas, les minorités ethniques sont engagés comme main-d’oeuvre non-qualifiée et
135 Étudr s vidage de Chaleunsay le 24 avril 2001.
136 2 eeois du village de Taohom travaillent à la journée contre 18,9% des villageois de Poungsai
Mai cmi son layés à Xiengkok pour 8000 Kips par jour.
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obtiem:n de très bas salaires. Les postes nécessitants une connaissance technique sont
remplis pui ds membres permanents des compagnies ou par du personnel engagé dans la
capitale et [es les possibilités d’acquisition de compétences par les minorités demeurent
praticceceermexistantes.
3.6.5 L Laznlérce
L’éco:oa ie de subsistance traditionnelle des Akha et des Lahu fonctionne sans la notion de
surpiu. capitalisation en nature est de mise, le bétail par exemple constitue une valeur
privi1eié. source de richesse qui peut être liquidée en cas de besoin. La monétarisation des
échante msdifie tranquillement l’économie de subsistance. Si autrefois l’unité d’échange
était i:éaï[ ou le mari (unité d’argent), les enfants grandissent désormais dans des
comrnun:t és ou l’utilisation de la monnaie nationale est devenue commune.
Mais conne l’observe Jaer dans la province de Sekong, l’incorporation à l’économie de
marché i’accroissement de la fréquence des transactions monétaires ont modifié les
écianaditionnels entre les groupes. L’économie de troc est en recul, même si
l’utilis:d dc la monnaie demeure rare et l’échange en nature demeure encore le système
d’échai. L; PlUS répandu.
Dns:ins cas la relocalisation a amené des opportunités de commerce, comme pour les
Lahu dc Fh.esarnphan qui vendent leur artisanat pour acheter le riz. Ce genre d’activité est
génére:: accompli dans la saison sèche sans compétitivité avec les activités de
produc:iz. La vente est à l’heure actuelle limitée aux communautés environnantes de
Phonesaiaphai et les femmes Lahu ne sont souvent pas en situation favorable pour obtenir un
bon prd:. vellt l’entente est soldée par la quantité de riz que l’acheteur décidé de donner à
la venaeuse.
3.6.5i Les produits non-ligneux
La pression su: les ressources naturelles, spécialement la chasse est évaluée à 9 fois plus
impur Ln’:: ru Laos qu’en France. L’accroissement de la vulnérabilité des populations
relocali dons les premières années après le déplacement augmente les pressions sur le
8$
milieu ei: le rai:io proposé par Chazee est défmitivement sous-évalué.137
La vente le produits forestiers non-ligneux constitue une source importante de revenus dans
toutes [e e mmunautés relocalisées, et spécialement dans le cas de Phonesamphan. Les
fernrfe et canes filles peuvent être aperçues au quotidien, marchant sur les côtés de la route
porter. d s jardeaux de pousses de bambou et proposant leur maigre marchandise dans les
villages e enronnants.
Les min:uités qui collectent les produits ne sont pas ceux qui obtiennent la part du lion dans
les trunsuetians. Dans le cas du village Akha de Taohom, les écorces des arbres récoltées
sont caïeu ;osées dans une case près de la route et une fois par mois, le véhicule d’un Tai Leu
vient peacl:a la marchandise et la vendre en Chine. Les intermédiaires ont souvent le
meillen: p:ofii: dans les transactions.
3.6.S.2 liLuice déficitaire
Si la i-eoaiisation dans les basses terres implique un meilleur accès aux produits de
consoznzticn, la manière d’obtenir les dits produits conduit souvent à la décapitalisation et à
l’endeteriem des minorités ethniques. Les services sont généralement lents à venir et si
l’accèt è la :oute et au marché a été grandement amélioré pour les villages relocalisés, ceux-ci
ne sont :as en mesure d’en bénéficier. Le gouvernement avance que la technologie et les
infrasenunres vant conduire au bien être de tous, en réalité les routes permettent un drainage
sans p:LJc-:r: des ressources naturelles.
3.6.5 L n::aet de la relocalisation sur l’héritage culturel
Goudi:e (1999) affirme que: «Resettiement appears to be a major cause ofcultural rupture
in Lac tuccy. l7ie most obvious signs of this rupture are in the change of houses and
dresse e11:e dïastic cultural change wilÏ have a negative effect on the muÏti-ethnic cultural
Ïle;itc!qc cLaos rctther thon consolidating o national identity.»
Après ta iremière partie de l’étude dans le district de Long, j’étais de retour dans la capitale
137 L C zi :. e; ITammifères du Laos et leur chasse.
$9
provir ai dc Louang Namtha, la veille de la fête des fusées Bun bang fai. Il y avait un
specta: p:::: mouvant l’héritage multi-ethnique de la province. Tous les groupes ethniques
étaien t re:r -;entés en costumes traditionnels et dansaient devant une estrade regroupant le
Minis:::e or ia culture, les têtes du Parti, et la crème provinciale.
L’ana’zsr or Salemink sur la préservation sélective des cultures traditionnelles des montagnes
du Vie i:rrïn .entral s’applique avec rigueur au cas présent: “The culturalpolicy of (the state)
is do :jrd bv the concept ofselective preservation, which implies that the state is entitÏed
and cc 7e a determine which aspect of the culture are sufficiently valuable to retain.
folio td?Ii- :;n essentialized notion of culture certain cultural practices are singÏed out for
presce. ee and presentation, resulting in a folklorization of the culture, while
sinmirL;:.’c1!rl eroding tue ritital and econornic basis ofthose practices”.138
Kamr:; nc1ut son étude sur la société Akha Thaïlandaise par le commentaire suivant: «If
ethoic iù:!y peoptes slip to national identity only by defaitit throitgh abandoning their
inheïded ientities because poverty prevent them from fulfilling the dernands of those
identJec, :L’.’ wiÏl neyer gain the sense of belonging and national loyal that government
clcnirr.,
3.6.61 ÉL.uion
La capacié linguistique des minorités à parler la langue majoritaire est sans doute la clé de
leur ml rlon nationale. Mais si l’accès à la langue majoritaire est nécessaire pour intégrer
la soc:Ha r: l’économie lao, c’est parallèlement un outil d’intégration culturel redoutable. La
rhétrl: du c:ationalisme communiste est répandue dans les écoles qui servent à inculquer le
respec: cd: Prrti, l’amour de la nation et les symboles importants de l’unité nationale.
3.6.6.2 Lac cacu2tures sociales
Dans n ta: r race politique traditionnelle Akha, deux chefs partagent la gestion du village. Le
Djoha r:: ru charge des affaires externes et le Dzuma est le chef spirituel en charge de la
O. Sa.erairsk. The King of Fire and Vietnamese Ethnic Policy, in The Central Highlands, in Development or
Domecrc:r :ncligenous People ofSoutheast Asia..
1,9 CK TIïrer, Gateway to Akha World, p. 420.
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tradition. De nos jours, le Djoba est le seul pouvoir reconnu par le gouvernement lao. Chef
de l’administration villageoise, il s’occupe également des relations avec les autorités du
district, du paiement des taxes, de la résolution de conflits entre villageois et, avec l’aide du
représentant du front Lao, de la résolution des conflits avec d’autres communautés. Dans le
cas où une entente ne peut être conclue au niveau villageois, le cas est porté aux autorités du
district qui représentent l’État lao.
Le Dzuma n’est pas reconnu par l’État et par conséquent son rôle est marginalisé et il semble
que cette fonction soit en déclin. Les organisations de masses sont les seuls réseaux à travers
lesquels la population a sa voix où peut s’exprimer. Si la prérogative de nommer tes candidats
revient aux v:tllageois, la structure politique est imposée par l’État. Chaque communauté
Akha se reproduit sur la base de règles de parenté et de transmission culturelles qui permettent
l’intégration de l’individu et son identification sociale; l’imposition de cette structure politique
déstabilise donc la société Akha.
3.6.6.3 Habitation
Dans les villages traditionnels de montagne, la disposition des lieux publiques: balançoire,
aire de danse, portes, etc. et le modèle architectural des maisons reflète l’identité des
habitants. J’ai mentionné plus haut que le village akha est un microcosme de la cosmologie,
et il est possible que changer une des caractéristiques puisse empêcher le groupe de se
reproduire culturellement.
Dans les villages relocalisés, les habitations sont construites selon le modèle de maison lao.
Le changement de l’architecture constitue une menace à la diversité culturelle et met en péril
la reproduction symbolique du groupe et peut être la reproduction réelle. En effet, les maisons
traditionnelles akha sont divisées sexuellement en aire d’habitation, chaque sexe ayant sa
propre porte l’entrée, ses aires de vie reflétant les activités de chacun. La relocalisation
marque une lrisure dans ce type d’habitation qui consiste souvent en une seule pièce. La
division sexuelle de l’espace habité, véritable mécanisme de régulation des naissances (les
parents dormaient séparément) n’est plus en fonction. 40
140 Des études supplémentaires sont nécessaires mais ‘on peut estimer que l’impact des campagnes de vaccination
préventive aura certainement des conséquences sur l’accroissement de population et de pression accrues sur le
milieu naturel.
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3.6.7 Plans futurs de relocalisation
Selon le département de la santé du district de Long, deux villages vont être relocalisés. Il
s’agit de Chongsor pour raison de conservation d’un bassin versant, et de Makkhouay, qui a
mis en valeur une parcelle de rizière après trois ans et a reçu l’autorisation de s’y établir.
La politique lao de relocalisation et de consolidation des villages établit des unités villageoises
pennanentes. Mais si les villages relocalisés sont désormais stables et ont effectivement mis
un trait aux migrations communautaires, la migration de sections, de clans, de familles et
d’individus ccntinue.
Tous les villages inclus dans le programme d’aide de l’ACF pour la période 2001-2002 ont
connu des fluctuations de populations dues aux migrations. Par exemple, la population de
Pangan a diminué de 2,7%, Chakeoneua aussi (52,5%), tandis que Sompankao dénote une
augmentation de 48,4%. En tout, la population a augmenté dans 8 villages et diminué dans 9.
Certaines familles émigrent pour rejoindre un clan, pour raisons de mortalité, pour
entreprendre une cure de désintoxication, ou encore pour tenter leur chance dans une
entreprise économique. Un leadership villageois fort et pourvu d’infrastructures (eau, école,
etc.) peut également expliquer l’immigration dans un village.
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Chapitre 4g Analyse, discussion
4.1 Une tradition d’aide extérieure pour assurer la pérennité du pouvoir
politique lao
Le Laos possède une tradition d’ingérence étrangère au niveau économique, politique et
sociale. Sa création comme État-nation est le fruit du découpage colonial français et du traité
franco-Siamois de 1293. La dépendance de l’État lao face à l’aide internationale ne date pas
de l’ouverture économique de 1986. Elle date pratiquement de l’indépendance du Laos en
1949. Vouloir soustraire la tranche 1975 -1926 de cette tendance serait perpétuer le discours
hégémonique néolibéral.
La première période d’aide est tributaire de la politique du «containrneizt» américaine.
Ensuite, les huit années ne marquent pas l’isolement du pays — comme communément admis
dans la littérature et le discours dominant- mais une réorientation idéologique vers le
communisme et un réalignement politique avec le Bloc de l’Est en pleine période de guerre
froide et par conséquent à un nouveau discours. Les Nouveaux Mécanismes Économiques
marquent un retour à l’orthodoxie néolibérale après la chute du modèle soviétique — et de son
aide fmancièr. Changement de camp donc mais même Parti unique en place, c’est dire que
le Laos s’accommode bien aux discours dominants mais pourvu que l’ordre politique interne
ne soit pas dérangé.
4.1.1 La construction de la nécessité de l’intervention
Le Laos est souvent présenté comme un des 49 pays les moins développés, caractérisé par
l’ONU sur la base de son bas PNB per capita, de ses faibles ressources humaines et de son
haut niveau de vulnérabilité économique, du plus haut taux de mortalité et de natalité de la
région, sans mentionner les difficultés d’accès et l’analphabétisme alarmant.14’ D’emblée
donc, la littérature orthodoxe du développement, élabore une construction du pays qui justifie
l’intervention étrangère, sous formes de réformes et d’ajustements structurels, pour amener le
Jonathan Rigg, Development and Transition in the Lao PDR: Making A Living in the Old and New
Economies. RSG-IBG Conference, London 3d5th September 2003. Panel: Understanding Globalization:
economics or development?
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pays sur la voie du développement et de la modernité. Ce schéma confirme l’affirmation
(Escobar, 1995 :45) selon laquelle le développement doit être vu comme une construction
historique qui fournit un espace dans lequel les pays pauvres sont reconnus, spécifiés, et où
l’intervention est nécessaire.
Comme on l’a constaté, la relocalisation est intrinsèque à l’histoire lao depuis 1975. La
composition ethnique du pays permet tout juste de légitimer le projet d’élaboration d’un état-
nation. Depuis l’ouverture économique 1986 et le formatage aux traités et aux discours
internationaux, la relocalisation des essarteurs est justifiée par l’idéologie de la modernisation
et les paradigtiies évolutionnistes d’une évolution culturelle qui s’accorde harmonieusement
avec les volorttés d’intégration et de contrôle du pouvoir politique lao sur près de 50% de ses
nationalités.
Si le Laos a adopté l’économie de marché, la libéralisation politique ne fait pas partie de la
stratégie gouvernementale. Au contraire, les années 1990 ont vu un durcissement du régime
et une monopolisation du pouvoir politique dans les mains du Parti. La vision des dirigeants
lao a d’ailleurs évolué et la crise financière de 1997142 a contribué à discréditer le modèle
économique impliquant plus de libéralisation économique que prévu au départ. Egalement,
les investissements étrangers au pays ont été corollaires de l’adoption — au moins au niveau du
discours
— de la conception occidentale des droits humains.
Le processus de développement du gouvernement lao est directement lié à l’intégration du
pays à l’économie de marché et aux politiques d’ajustements. Cette standardisation découlant
des traités internationaux et l’adoption de l’orthodoxie sous-jacente au développement, en
plus de légitimer, pour l’ethnie majoritaire lao, la discrimination de ses minorités perçues
comme arriérées superstitieuses et nécessitant le développement, subordonnent directement
les politiques nationales aux stratégies élaborées par les nations industrialisées; les Etats-Unis
en tête depuis la fin de la guerre froide.
La déclaration de l’ambassadeur lao Hiem Phommachanh pour les Etats-Unis, le Canada et le
Mexique est révélatrice du processus de subordination des politiques internes laotiennes aux
orientations stratégiques américaines, dans le cas de la lutte anti drogue
142 NERI’s Economic Review, Spring 2001.
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Laos has offered unparaÏleled cooperation with the US. to soïve
the POW/MIA and narcotics issues. We have worked with the US.
to stymie drug trafficking through and in Laos. Our countiy is
often used as a conduit for drug traffickers in soine neighboring
countries. However, with the cooperation of the US., friendÏy
countries and UN. organizations, we are providing alternative
economic incentives to our peopÏe, thus discottraging and
eÏiminating participation by the Lao people in the growth and
transit ofiÏÏegaÏ drugs.
Par ailleurs, cette stratégie est alimentée par la construction d’un discours qui affirme, dans
des documeni:s officiels des Nations Unies, donc de manière officielle, autoritaire et non
contestable, que 40% de la production d’opium produit au Laos alimente le marché
international. Bien que le pays soit au troisième rang des producteurs au niveau mondial
après l’Afghanistan et la Birmanie, des études démontrent clairement que la propagande n’est
nullement fonlée et que 90% de la production demeure au niveau local.143
La collaboration du Laos avec les USA ne s’arrête pas là, le pays s’aligne également avec
Bush dans sa croisade contre le terrorisme. Pour reprendre les paroles de l’ambassadeur lao
en Amérique du Nord:
Lao FDR ‘s Government condernned ail forrns of terrorism and
supports the global fight against terrorisrn. The Governrnent is
comrnitted to international cooperation to preveilt and suppress
any acts of terrorism through ail lawfitl means, in accordance
with the Security Council Resolution 1373 adopted on 28
September 2001. The Lao FDR lias adopted the ASEAN
Declaration on Terrorisrn on 3 November 2002 and also signed
the ASEAN Declaration on Joint Action to Counter Terrorism in
November 2001.
143 Littleton (2001) démontre à l’échelle du district voisin de Long que seulement 10% de la production sort du
district et notre étude sur les potentialités dans 6 villages Akha de montagne réalisée en 2003 à Long arrive au
même ration.
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4.1.2 The « Right climate » : stabilité politique et investissements étrangers
La BAD mentionne que la stabilité politique permet l’exécution des réformes banquaires dans
la RDP Lao: «The countiy’s sustained poÏiticaÏ stabiÏity is enabÏing the goveniment to
graduaÏÏy mo ‘e forward with its econornic reforrn agenda.»’44 Les bailleurs de fonds et
organismes multilatéraux ont tout avantage à supporter le gouvernement et à éviter l’instabilité
politique qui lisquerait de compromettre leurs investissements, même dans le cas d’un régime
totalitaire comme le Laos.
Le discours étatique et les mesures qui l’accompagnent rencontrent les objectifs
internationaux de protection de la nature et de développement des bailleurs de fonds. En effet,
le gouvernement lao et les bailleurs semblent s’accorder sur le credo scientifique en matière
d’environnement où brûlis équivaut à érosion, et destruction des forêts et des ressources
naturelles, les inondations ou encore sécheresses pour les populations de l’aval et des bassins-
versants.
Le discours du développement est exprimé dans un contexte de rapports de force et de jeux de
pouvoir où les bailleurs de fonds s’accommodent assez bien des politiques lao pourvu qu’elles
épousent un credo scientifico-environnemental. Les politiques nationales ont été altérées pour
faciliter le niveau de commerce et de libéralisation des investissements sur lesquels le modèle
est basé.
4.1.3 L’impact des projets de développement sur la relocalisation
L’impact des politiques macro, des institutions multilatérales est déjà clair. Il convient ici de
souligner la position des organisations bilatérales et des ONG sur la relocalisation au niveau
national et plus spécifiquement dans le district de Long.
La déclaratio:i de l’ambassadeur lao en Amérique du Nord illustre la stigmatisation de
l’essartage comme étant destructeur de l’environnement par les NGO:
Laos has aÏso addressed the concerns of many non-governmentaÏ
“ Web Release 145/02 30 August 2002, ADB’s Lending Program for Lao PDR WilI Focus On Poverty
Reduetion, MANILA, PHILIPPINES (30 August 2002)
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organizations (7VGOs} in the area of environment. Some NGOs
raised concern with the stash and burn techniques ofsome ofour
hill tribes which resuÏt in de-forestation. We have worked with
these groups to address the problem. Our Government has
committed to a relocation program granting land to hill tribes,
relocating them for free and offering money and assistance in
establishing a new home. At the same time, as previoztsÏy
mentioned, we are encouraging these people to grow legal and
profitable crops on this land.”
Spécifier qu’il s’agit dans ce cas du développement «occidental» serait un pléonasme
puisque la notion même de développement est une construction occidentale. La relocalisation
n’est pas abordée par la plupart des acteurs du développement au Laos. Pour plusieurs
occidentaux, la relocalisation de communautés d’essarteurs isolés, analphabètes, malades près
des routes, des services et des marchés ne peut pas être si néfaste (Croix Rouge Française) et
doit être accompagné d’un effort nécessaire de ces communautés pour sortir de la pauvreté
(ADRA) et finalement se développer. Plusieurs considèrent donc que la relocalisation est
inévitable et ctue le modèle de développement et d’évolution sociale mène inéluctablement à
un phénomène d’exode et que les populations aspirent à un futur dans des zones densément
peuplées, rno.emes, caractérisées par l’accès aux produits manufacturés (GTZ).
Dans le district de Long, trois acteurs principaux travaillent dans la Zone Focale et dans le
district en général : NCA, ACF et EU. Le premier est une organisation religieuse
Norvégienne qui a mis en place et supporté le programme d’éradication de l’opium qui
constitue l’une des causes de pauvreté selon le PPA.14 EU sous-traite à des compagnies
privées les tiavaux de constructions de gabions pour l’irrigation, puisque l’organisation
travaille esse:itiellement en plaine. Les dirigeants en charge de la mise en place du
programme connaissent très bien les conséquences néfastes de la relocalisation, mais
affirment qu’il s’agit d’une politique gouvernementale et qu’ils ne sont pas là pour faire de la
politique. Leur stratégie de support en plaine cautionne directement la relocalisation des
essarteurs dans cette niche écologique.
145 Participatory overty Assessment, ADB, 2001.
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finalement l’ACF est une des seules organisations humanitaires au pays à opter pour un
compromis: prévemr la mortalité et les crises sanitaires et alimentaires en plaine mais aussi
investir dans le développement d’alternatives en régions montagneuses. La force de cette
dernière est de placer les populations au centre du débat et de décliner son intervention en
fonction de la position de chaque communauté.
4.2 Construtction du discours, environnementalisme et pauvreté au Laos
L’adoption du discours du développement et de la modernité est associée à la construction des
essarteurs comme population-cible d’une double rhétorique liée à la pauvreté et à
l’environnement. Les essarteurs sont présentés comme responsables du recul du couvert
forestier et leurs conditions de vie, archaïques, arriérées, insalubres, justifient les politiques
de développement.
La relocalisation est aussi un mécanisme redoutable de contrôle et d’intégration territoriale,
culturelle et éronomique des essarteurs non Lao, animistes, suspects, arriérés et archaïques à
travers leur «développement». Le cas de la zone focale et du district de Long a démontré
clairement qu’avant même l’impact de la croissance économique sur les productions ou des
forces du marché sur l’économie rurale, la relocalisation cause une vuinérabilisation et
marginalisation des populations relocalisées.
La relocaÏisation des populations d’essarteurs dans la plaine implique la transition d’une
économie de «subsistance» à une économie de marché, la prolétarisation et la vente de
produits de consommation. Ce premier énoncé véhicule déjà le postulat de l’homogénéité des
populations dessarteurs, de leurs modes de production, du type d’économie dans laquelle se
déroulent leurs échanges et transactions, et de la vision des populations et de leur
développement.
Le modèle théorique a vite été défié par la réalité à Long où les premières années après la
relocalisation ont été caractérisées par une dégradation brutale des conditions de vie de la
population, uite augmentation de l’insécurité alimentaire, des taux alarmants de diarrhée, de
malaria et de maladies respiratoires, de désordres psychologiques, d’anomalies sociales, de
décapimlisaticn, etc.
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Par ailleurs, la provision de services gouvernementaux n’est pas culturellement ni
politiquement innocente. Les services servent à gouverner. (Fergusson: 1990, 253). De
plus, la vie quotidienne des communautés déplacées desservies par ces services (santé,
éducation, agriculture, politique), peu importe la qualité des services, est recomposée selon de
nouveaux concepts, langue et procédures (Escobar, 1995), dans le cas présent la
sédentarisation, la langue lao et l’allocation des terres.
4.2.1 Les médias
Le rôle des medias dans la production, reproduction et dissémination de la propagande’46
étatique et la vision de la modernité et du développement (Escobar 1995) n’est pas à sous
estimer. Des haut-parleurs situés dans les chefs lieux des districts diffusent matins et soirs les
faits saillants le la scène locale; plans de développement socio-économique, décrets, montants
reçus par telle ou telle ONG pour différents types de projets, etc. Le monopole de
l’information et l’inexistence de réseaux alternatifs de transmission d’informations
démontrent que la suprématie du modèle de développement proposé demeure incontestée.
4.2.2 Intériorisation du discours par les essarteurs
Il y a un phénomène d’intériorisation du discours étatique où les minorités ethniques se
perçoivent ells-mêmes comme arriérées et le phénomène d’augmentation des infrastructures
de développement est associé à l’acceptation de normes culturelles lao en charge de la
transition. Ce phénomène illustre un des axes du développement proposé par Escobar puisque
l’intériorisation constitue une subjectivité produite par le discours à travers lequel les
populations d’essarteurs se reconnaissent comme étant sous-développées (Escobar 1995).
Chazee (1997) affirme déjà que 90% des essarteurs interrogés entre 1991 et 1994 ont changé
d’attitude en matière d’avenir de leur système de production et 60% étaient prêt à pratiquer,
plus par obligation que par choix, la riziculture sédentaire en plaine à condition d’être assurés
d’un accès au foncier des plaines et éventuellement à l’irrigation.
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s’ agit du mème terme en langue lao pour publicité ou propagande.
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La propagande étatique à travers les visites des représentants du gouvernement est un élément
déterminant de la diffusion des représentations autorisées et véhiculées par l’état. Les
discours et les messages diffusés depuis les années 1990 à propos de la stabilisation de
l’essartagc ont eu des effets et il semble que les essarteurs ont commencé à discréditer eux-
mêmes leur mode de vie et la pertinence de leur savoir à travers un phénomène
d’intériorisation du discours.
4.2.3 Réactio,is et adaptations
Evidemment, la population n’est pas passive et élabore une pluralité de réponses et de formes
de résistance au discours et à la relocalisation imposée. Si certaines communautés suivent
docilement les ordres et se relocalisent sur les sites choisis, d’autres refusent de bouger.
Réactions et adaptations aux plans de relocalisation du district sont élaborées et si la plupart
des communautés fmissent par bouger, l’image finale est souvent loin du modèle planifié par
l’Etat. Les modes de redistribution de population dictés par des mécanismes internes tels
schisme clani4ue, migrations pour cause de maladie, de mortalité, etc. continuent toujours.
Certaines communautés élaborent des stratégies pour remplir les critères gouvernementaux
pour ainsi demeurer là où elles ont traditionnellement vécu —en scellant le village pour éviter
l’exode par exemple, ou encore se déplacent vers des sites qu’elles ont elles-mêmes choisis.’47
Le leadership villageois est un facteur déterminant des négociations avec les autorités qui va
déterminer le type de garantie par rapport au site d’accueil, au foncier disponible, aux services
offerts, etc. Pour les petits hameaux éparpillés en montagne, la négociation est généralement
cause perdue et ils sont souvent consolidés avec d’autres hameaux ou greffés sur des
communautés existantes.
Les tragédies humaines dont ont été victimes des communautés qui ont été relocalisées
affaiblissent le discours étatique et permettent aux communautés de résister sur la base de
l’inadéquation des sites d’accueil, et de l’incapacité des services gouvernementaux de gérer et
d’administrer raisonnablement les relocalisations. Le cas de Phonesamphan est
147 La démographie est un critère qui peut justifier la consolidation administrative ou la relocalisation. Les
communautés avec une population en deçà d’un certain niveau doivent se déplacer et certaines ont élaboré des
systèmes d’amendes pour éviter que des familles décident d’émigrer et de mettre en danger la viabilité du
peuplement entier.
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définitivemen: l’exemple le plus éloquent.
La relocaÏisation permet également à certains individus, désirant s’émanciper du système
traditionnel d’autorité, de mettre la main sur le pouvoir politique. En effet, la relocalisation
permet à certains la possibilité de diriger une communauté ou encore un segment de village
vers un site indiqué de relocalisation selon les plans des autorités. L’étude a également révélé
un processus de différentiation générationnelle au niveau communautaire. Les anciens sont
généralement moins disposés à quitter leur environnement traditionnel et à se résigner à la
relocalisation pour que les plus jeunes aient leur chance dans la nouvelle ère, où leur savoir
traditionnel et leur cosmovision sont dépréciés et contestés.
Les jeunes sont par contre généralement plus réceptifs aux plans de relocalisation du
gouvernement et représentent un groupe de pression en faveur de la relocalisation à l’échelle
communautaire.148 Parfois même en l’absence du discours du développement, les effets de
l’intégration à l’économie de marché sont assez forts et persuasifs et la notion d’insuffisance,
de manque et de dénuement issue de l’expérience favorise l’autoreprésentation de l’essartage
comn-ie démodé, insuffisant, archaïque.
4.2.4 Le coût du développement et de la lutte contre la pauvreté
Le cas de l’implication de la Banque Asiatique de Développement est révélateur de
mécanismes agissant sur la souveraineté des nations au nom de la modernité et du
développement. En RDP Lao, la politique de la BAD est d’assister le gouvernement lao à
exécuter le programme national d’éradication de la pauvreté’49 dans un contexte plus large de
sa stratégie visant à maximiser les bénéfices de la coopération régionale au sein de la région
du Mékong.
Comme l’expique le représentant local de la BAD au Laos: «The focus ofADB’s program in
Lao PDR is cn priority sectors, such as agriculture, transport, and social sectors, as well as
148« Le bruit des moteurs des véhicules a remplacé le son du vent dans les cimes des arbres et le chant des
oiseaux sauvages», commente à regret un vieux au village de Kokmouang (le manguier) lors d’une entrevue.
149 NPEP, Natioral Poverty Erradication Program.
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private sector development in such areas as hydropower, mining, and tourism».15° Les
priorités de la Banque sont très claires; ce qui l’est moins cependant, c’est que le financement
de projets n’est pas gratuit et a d’énormes implications sur la dette du Laos en créant de
nouvelles fonnes de dettes et de responsabilités financières. L’aide cumulative de la BAD
seulement au Laos jusqu’en 2002 représentait 1 039 400 de dollars américains pour 58
proj ets.
4.3 Relocahsation dans la région
4.11 Modèle vietnamien de peuplement Kmh dans les hautes terres
Le Vietnam est l’un des seuls exemples de pays à émerger de la liste des pays pauvres à avoir
réussi l’induslrialisation et la phase du «take off», exportant du riz et certaines marchandises
manufacturées: chaussures, télévisions, etc. Mais la réussite du Vietnam s’explique par la
reproduction du modèle occidental d’exploitation de voisins laotiens et khmers moins
puissants; boi;, pierres, produits non-ligneux, animaux, et métaux en provenance du Laos et
établissement de manufactures de vêtements au Cambodge. Le cas vietnamien suggère que le
développement selon le schéma néolibéral n’est donc possible qu’en perpétuant une situation
de dorninatior. et de subordination.
Au niveau de la relocalisation, contrairement au Laos où le gouvernement relocalise les
habitants de la périphérie vers une écoumène située dans les basses terres, dans le cas du
Vietnam, c’est la paysannerie kmh qui est le fer de lance de l’État (DeKoninck, 1996,
Schaeffer-Dainciart, 1998) dans l’intégration territoriale de ses marges, conduisant à des
rébellions de minorités ethniques (Economist: 7 avril 2001). Evans emploie l’expression de
“colonialisme interne” pour décrire la migration, l’exploitation des ressources, le contrôle et
les stbiugations des montagnards par les Kmh dans les montagnes du centre du Vietnam.
Le seuÏ exemple de peuplement lao de zone traditionnellement minoritaire se retrouve au Sud
Laos ou la création de la province de Sekong a occasionné la migration de Lao à partir des
provinces frontalières de Saravane, Affapeu et Champassak pour y remplir les postes de
l’adrmnistration publique, mais les Lao sont toujours demeurés dans la plaine.
James Nugeni, the new Country Director for ADBs Resident Mission in Lao PDR, MANILA, PHILIPPINES
(29 August 2003) - The Asian Development Bank (ADB).
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4.3.2 Thalilande, modèle d’intégration des minorités
La Thaïlande a adopté la modernisation et le modèle de croissance économique comme
politique offiDielle depuis le Premier Plan National de Développement de 1961. Les
paradigmes de la modernisation et les concepts de la croissance économique suivant le modèle
de développement occidental sont dominants et forment la base de la vision thaïlandaise
officielle du développement.bl
Le cas Thaïlandais d’assimilation des montagnards a été caractérisé par la migration verticale
des irnérêrs économiques qui ont restreint l’accès des minorités aux ressources causant ainsi
une dislocation du mode de vie traditionnel et conduisant à un “growing sense of despair”
(Karmuerer, 2000:47).
L’iritéeration au marché est au coeur de la politique économique gouvernementale laotienne.
Tributaire de la vision hégémonique occidentale selon laquelle le développement doit
obligatoirement passer par un progrès teclmologique, la science, etc., l’isolement physique et
conséquemment le manque de marchés Sont considérés comme causes de pauvreté. La
géograhie devient donc une partie intégrale de cette logique d’interventions du
dévelopernertt, la relocalisation et le développement du réseau routier étant vus comme
nécessaire à 1 accessibilité des communautés rurales à la route et aux marchés,condition sine
qua non du développement (Rigg 2003).
Il est intéressant de constater que si le pays ne rivalise pas avec ses voisins au niveau
démographiqu.e ou industriel, il les supplante cependant de loin au niveau de l’abondance de
ses ressources naturelles et de l’état de santé général de son environnement. Le
développement semble donc directement lié à une gestion non-durable des ressources puisque
les pays voisins plus développés ont réduit et agressivement dégradé leurs ressources à travers
des strmtégies de développement irréfléchies. 152
15! Ratiana iosakul Boonmathya, A Narrative ofContested Views ofDevelopment in Thai Society: Voices of
Villaizar in tural Northeastern Thailand, Southeast Asian Studies, Vol. 41, No. 3, décembre 2003.
152 Shan-.alli Guttal, ADB, 2001.
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4.4 Discissîon
4.4.1 Augmentation et diversification de la mobilité
Paradoxalement, la relocalisation visant à sédentariser les populations rurales augmente et
diversifie la mobilité rurale. Chazee mentionne que la différence d’interprétation des
politiques au niveau local se traduit par des mouvements migratoires depuis les provinces les
plus strictes politiquement (Louang Prabang, Xieng Kouang, Houaphan) vers les provinces les
plus flexibles (Louang Namtha, Oudomxay et Vientiane) (Chazee 1995).
Devant les I)reSsiOns gouvernementales, les communautés élaborent une pluralité de
réponses scission, fragmentation, refus catégorique, compromis, etc. et le gouvernement et
l’aide étrangère ont perdu le contrôle. Aux déplacements planifiés par l’administration
s’ajoutent des mobilités induites, résultats à la fois des difficultés rencontrées lors du premier
déplacement, 1e l’organisation sociale du groupe considéré et de sa marge de manoeuvre vis à
vis des aiu:orités locales. (Evrard 2003).
Les réictions et l’adaptation de certaines communautés au plan du district induisent des
changemeius entre les plans initiaux et la réalité des relocalisations. Le processus
traditionnels de migration de familles entre communautés et la fragmentation de communautés
en umtés plus restreintes doivent également être pris en considération puisque ces modes de
redistribution de la population dictés par des dynamiques internes continuent et demeurent au-
dessus des plans gouvernementaux.
4.4.2 Le Programme d’Allocation des terres
L’émde du programme d’allocation des terres dans le district de Long illustre que l’échange
d’infolrrlation.3 avant l’exécution du programme apparaît insuffisant pour que les villageois
comprennent les véritables enjeux du programme. Ce dernier visait principalement la
protection du couvert forestier et à sécuriser la propriété de la terre par les paysans.
L’approche statique du programme ne tient pas compte de l’évolution historique et dynamique
de la région, ni du savoir raffiné pendant des siècles des paysans, donc ébranle l’habilité des
communautés locales à défendre et à gérer leurs propres ressources. De plus,
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l’individualisation de la propriété de la terre risque d’affaiblir le rôle de la communauté dans
l’administration et la gestion de ses ressources, ce qui assombrit la perspective de pérennité du
programme: «When project undermine a community ‘s abiïity to defend and manage its own
resoaïce or w1zen it’s imposed by outsiders, genuine benefits cmi hardÏy be expected.»153
La c3nmnJlaLté villageoise possède une institution traditionnelle où les lois coutumières sont
conservées et maintenues. Mais une fois que l’unité villageoise se voit imposer l’allocation
des 1eres, l’administration communale ancestrale risque d’être mise de côté. Le programme
d’allocation ds terres n’est pas sensible à l’ethnicité. La terre appartient traditionnellement à
la comni’..nauté et les individus ont droit d’usufruit et d’accès aux ressources naturelles
nécessaires à la subsistance de la famille. Le programme introduit un système basé sur la
propriété individuelle au détriment de la communauté.
L’allocation des terres implique également la production de culture de rentes. Mais les
paysans ont tendance à concevoir leur mode de vie premièrement et avant tout d’un point de
vue de la sécurité alimentaire, les opportunités commerciales venant plus tard. Mais selon le
modMe du programme d’allocation, les paysans relocalisés devraient vendre leurs cultures de
rerne et acheter du riz; donc encore une fois le modèle “top down” ne tient pas en compte les
particularités locales.
La relocalisation a accentué les tensions liées aux ressources naturelles et aux différents
systèmes coulumiers de gestion de ces ressources. L’augmentation de la concentration de
popuiaiort daas les vallées a mis des pressions additionnelles sur le foncier. Les nouveaux-
venus se trouvent donc souvent en conflit avec les populations déjà établies et à qui la
reloeahsation a également été imposée. La disponibilité de terres propices à la riziculture est
également un sujet crucial bien que ne résolvant pas les problèmes puisque le manque
d’expécieiice préalable, d’outils, d’apports techniques, de semences, etc., constitue le principal
obstacle à la transition agricole de l’essartage à la riziculture.
4.4.2 L.iucalisation et émergence d’un prolétariat rural
Le travail saisonnier existe depuis longtemps: les essarteurs travaillaient déjà pour les
153 Brcde’. Tribal People and Development Issues, p3.
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conununautés lai des plaines lors de l’arrivée des Français dans la région (Chazee 1995). Si
les possibilités d’emplois ont diminué avec les deux guerres d’Indochine, l’ouverture
économique ainsi que les différences socio-économique entre les communautés aux vitesses
de développement différentes ont participé à la reprise des relations d’offres et de demandes
d’emplois, Les essarteurs vivent actuellement une transition d’un mode de vie de subsistance
à une économie de marché.
Pour boi: nombre d’essarteurs relocalisés en plame, l’accès à la riziculture n’est hélas souvent
pas tmc possibilité à court terme, et demeure souvent une promesse vide. Le travail journalier
est souvent la seule alternative immédiate possible et ces essarteurs sans terre forment la
majeure partie d’une nouvelle classe prolétaire. Véritable moyen de régulation économique
pour de nombreux villages d’essarteurs, le travail saisonnier constitue une soupape de sécurité
pour le familles les plus pauvres.
Ce schina rencontre directement l’objectif gouvernemental de transition d’un mode de vie dit
improductif, non-durable et démodé à des occupations professionnelles. Un jour de travail
paie environ 0,80S, mais le travailleur est souvent payé en nature, en riz ou en opium (un
saleung nar jour par force de travail) par exemple. Le foncier est devenu un produit de
consommation et les entrepreneurs chinois louent les terres rizicoles pour y exploiter des
cultures commerciales vendues sur le marché chinois, employant les Lahu de Phonesamphan
et les Akha de Chaleunsai et de Phonesavang.
Mais le Temps passé pour les entrepreneurs privés ou d’autres paysans réduit le temps passé à
cuÏtive son propre lopin et le paysan se trouve ainsi donc enchevêtré dans une spirale de
dépendances, de relations inégales et d’endettement.
4.4.1 L’accès au marché
En miiieu mml, la situation économique des paysans liée à la faible productivité du travail
limite i’accès au capital qui lui-même permet l’intégration des communautés à l’économie de
marche. La situation se dégrade davantage chez les essarteurs pour qui le pouvoir d’achat
diminue depuis 1986 et l’écart entre la productivité du travail et l’inflation monétaire
sagrandic et ceux-ci ont généralement tendance à se décapitaliser ou à rechercher des
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alternatives peu productives ou socialement dégradantes.154
La cueillette c[e produits forestiers représente 40-70% de la diète des essarteurs. Soupape de
sécurité alimentaire et moyen de régulation économique, la cueillette nécessite peu d’outils et
de technique mais est consommatrice de temps, donc peu rentable économiquement,
permettant la survie mais pas la thésaurisation.
La Zone Focale prévoit la production et la commercialisation de cultures de rentes. Sans
système de d:sfribution, les minorités ne sont pas en mesure de déterminer les termes des
échanges et les intermédiaires prennent généralement la part du lion. La proximité de la
frontière chinoise ébranle également sérieusement le modèle; les Haw chinois ne
monopolisent pas seulement les échanges à longues distances et la vente de produits
industrialisés, mais également la vente des légumes, fruits, poissons de qualité et à des prix
relativement abordables vendus sur les marchés locaux: Xiengkok, Sing, Namtha, etc. Le
manqur d’apports externes: semences, engrais, conseils techniques, etc. semble indiquer
l’impossibilité pour les paysans locaux d’entrer en compétition avec les Haw chinois.
4.4.5 Mise en péril de la souveraineté alimentaire
Le régime politique national est altéré par les banques et institutions multilatérales pour
faciliter le commerce et la libéralisation des investissements. Le paradigme contemporain
de la glob alisation économique équivalent au développement, entraîne l’expropriation des
ressources naiirelles cruciales pour la survie et l’alimentation quotidienne des populations
nira1es Toute activité en dehors de l’économie de marché est découragée, ce qui désavantage
l’activité de subsistance des populations minoritaires.
Le secteur privé et les Investissements Étrangers Directs (IÉD) sont supposément les facteurs
essentiels de stimulation économique et le gouvernement est dévoué à leur offrir un
environnement adéquat. Mais la principale attraction des investisseurs privés est la possibilité
d’exploiter l’abondance de ressources naturelles dans des régions peuplées d’ethnies
minoritaires pour qui ces ressources sont nécessaires à leur survie.
1D1 Laurent Chaze, these p. 357.
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Dans le district de Long, deux compagnies vietnamiennes de collecte de produits non-ligneux
rares. une exploitation minière chinoise, et deux compagnies forestières lao ont obtenu des
quotus ou se sont vues octroyer des terres ou domaines d’exploitation au détriment de
communautés minoritaire. Le résultat a été l’expropriation de ressources cruciales pour la
nourriture quc tidienne de ces communautés.
4.46 Envirotinementalisme en conflit
Il y a donc un phénomène de compétition entre deux types d’environnementalisme: l’un
con-iim’nainaire, basé sur la loi coutumière, la souveraineté alimentaire et la gestion
durable des ressources, mais hélas non-reconnu par le pouvoir politique ni les bailleurs de
fonds. L’autre est l’envfronnementalisme occidental officiel supporté par des politiques, des
stratéuies, des institutions, des professionnels et une pratique discursive.
4.4. iiéterritorialisation et échec de la reterritorialisation
Le Participatory Poverty Assessment (PPA) souligne que la pauvreté est un phénomène
exoène issu du développement; les pauvres ont été créés mentalement et produits
n1entalement par deux processus inter-reliés: la culture de la modernité publicisée par les
politiQues gouvernementales, les marchands itinérants, télévisions et radios, créant un
contexte c les produits de la modernisation sont valorisés et recherchés.
Les politiques gouvernementales laotiennes limitent l’accès des essarteurs à leur terres
d’essartage e: les déplacent en vallée où la pression foncière, l’inadéquation des sites
d’accu.il et h1 difficulté de transition à un nouveau climat, mode de production, système de
representa:ions, etc. se conjuguent pour produire cette condition de vulnérabilité et de
patn;reté.
Ces politiques sont tributaires de référents culturels élaborés dans la capitale laotienne par le
pouvoir aux mains des Lao bouddhistes, sédentaires, pratiquant la riziculture inondée, et
stigmaJsant l’essartage comme étant une pratique culturale destructive.
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Les relocalisations deviennent généralement accentuées après la démarcation et 1’ allocation
des terres et le développement est sélectif, planifié, non à l’aveuglette. L’objectif de la terreur
et de la relocalisation est de briser la résistance et les projets sociétaux alternatifs, restructurer
les relations entre les minorités ethniques et l’État au niveau territorial, culturel, etc. rendant
presque impossible la notion d’autonomie à l’intérieur de l’État nation (Escobar, 2001).
L’étude de cs démontre que la relocalisation a mis fm aux processus traditionnels de
migradons, de gestions traditionnelles du sol, de décisions, etc. ainsi que la plupart des
représentations et projets endogènes de mode de vie. Elle confmne de manière troublante
l’analyse ci’Escobar de l’appropriation du territoire biophysique et du paysage culturel et sa
reconfiguration radicale basées sur le modèle capitaliste moderne.
Les ronséque aces du développement et de la modernité se font sentir au-delà des frontières
traditicaneiles des communautés qui se retrouvent dans certains cas en compétition, avec le
secteur ccmmercial ou encore les agences gouvernementales, pour les ressources naturelles.
Dans le district de Long, les ressources autrefois gérées par les lois coutumières communales
sont ainsi transférées sous le contrôle de l’État lao, la junte militaire et le capitalisme urbain
au nom du développement, du progrès et de la loi.
«Tue de-’elopnent discourse inap peopÏe in certain coordinate of control. The aim is not
si;npi te disdpline individuals but to transform the conditions under which they live into a
procicctiv, ;icnnatized social environrnent: in short to create modernity.» (Escobar 1995:156)
La notion de « coordinates ofcontroÏ» n’implique pas seulement une notion de territorialité
réalisée par la création de la zone focale de développement, mais également une
réorganisation du mode de production (de subsistance à commercial ou encore la
prolétarisatiar. pour les relocalisés sans terres), des valeurs inculquées par le système
d’édcration, d’aseptisation et d’assainissement avec l’accès aux soins de santé, de transfert de
l’autc:té du conseil traditionnel des anciens à l’Etat lao représenté par les organisations de
masses, des fcrmes autorisées de production culturelle (le Ïamvong), etc.
Par sa nature même la modernité, se déplace de lieux (déterritorialise) dans certains cas
physiquement mais toujours culturellement et tente également de relocaliser (en fonction d’un
savoir-expert, à travers la restructuration des écologies humaines et biophysiques, etc.; mais
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face à l’échec du processus de reterritorialisation, la logique de relocalisation gagne du terrain.
L’écan entre ces deux mécanismes s’élargit et la réponse réside dans le phénomène
d’intensificatin de la modernité capitaliste par la globalisation néolibérale dans un contexte
d’accumulation du capital et de résistance écologique et culturelle.
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Conclusion
La conclusion tente finalement de lier fluidement les références théoriques, les idées de la
revuc de la littérature et les idées annoncées au début du mémoire au matériel de l’étude de
cas, et présente également une esquisse sur la démarche et les orientations privilégiées pour la
recherche doctorale.
Le courant du post-déveÏoppement nous a permis une lecture critique et analytique du
développement non pas comme un processus linéaire et naturellement évolutif, mais comme
un regime de représentations et d’interventions, un discours hégémonique issu d’une situation
de domination de l’Occident.
La littérature orthodoxe du développement élabore une construction du Laos qui justifie
l’intervention étrangère, sous formes de réformes et d’ajustements structurels, pour amener le
pays sur la voie du développement et de la modernité. Ce schéma confirme l’affirmation
(Escobar, 1995 :45) selon laquelle le développement doit être vu comme une construction
histcrique qui fournit un espace dans lequel les pays pauvres sont reconnus, spécifiés, et où
l’intervention est nécessaire.
La m&Dilité ett une caractéristique intrinsèque des systèmes traditionnels de production des
minorités et tous les Akha et Lahu sont issus d’un passé de migrations et de contacts avec des
groupes majoritaires. Cette donnée est fondamentale puisque, comme nous l’avons observé,
ce qui importe avec la relocalisation n’est donc pas véritablement le phénomène de
déplacement, mais le fait que la relocalisation induit un processus irréversible de
déte]Tilorialisation.
COmfae on Ïa constaté, la relocalisation est intrinsèque à l’histoire du régime depuis 1975. Ce
qui discinue tes relocalisations contemporaines est qu’elles sont corollaires du processus de
dévelupement du pays lié à l’intégration du pays à l’économie de marchés et aux politiques
«ajustements structurels dictées par les institutions multilatérales.
Le processus de développement du gouvernement lao est directement lié à l’intégration du
pays à l’économie de marché et aux politiques d’ajustements dictées par les organisations
multilatérales. Cette standardisation aux traités internationaux et l’adoption de l’orthodoxie
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sous-jacente au développement, en plus de légitimer pour l’ethnie majoritaire lao, la
discrimination de ses minorités perçues comme arriérées, superstitieuses, et nécessitant le
dévelopemertt, subordonnent directement les politiques nationales aux stratégies élaborées
par les nations industrialisées.
La liberaÏisation économique, la standardisation aux traités internationaux, l’ouverture aux
invesJssenients étrangers et l’adoption d’une orthodoxie néolibérale sous-jacente au
dévelopement qui visent principalement les ressources naturelles abondantes et bon marché
servant bien L’état lao dans la construction de son discours légitimant la gestion de ses
minon s ethniques.
Mais au Laos, la notion de territorialité impliquant le contrôle de ses marges et des
populaious qui y vivent demeure un objectif à réaliser. L’élaboration de l’Etat- nation est un
défi d taille et la composition ethnique du pays permet tout juste de légitimer un tel projet.
La si:iatécie de l’État a été en premier lieu d’obtenir la majorité ethnique par une
arnai cama ion arbitraire des populations de parler Tai qui, bien que tributaires d’une proximité
linguis:ique. culturelle et de moeurs, sont très différentes du point de vue des conditions de
vie, de la niche écologique, des croyances, etc. En second lieu, suivant le modèle soviétique,
l’État lan n entrepris une manipulation de l’etlmicité pour forger une cohésion nationale, en
redé:Einissant les catégories ethniques et en instaurant la notion de «nationalités ».
Depuis l’ouverture économique en 1986 et le formatage aux traités et aux discours
intoriuzionaux, la relocalisation des essarteurs est justifiée par l’idéologie de la modernisation
et les naradigLncs évolutionnistes d’une évolution culturelle qui s’accorde harmonieusement
avec las oorLtés d’intégration et de contrôle du pouvoir politique lao sur près de 50% de ses
nationalités.
L’ouverture aux forces du marché par le Laos lui fait subir aujourd’hui de plein fouet la vague
néoLibirale cl: sa logique implacable résonne jusque chez les communautés d’essarteurs
principalerneiit forcés à cette modernité. Les minorités sont directement victime d’une
disctiiuiiuador. culturelle. Les représentants des populations Tai pratiquant également
ne sont pas visés par la relocalisation.
Le déelcrïnement est une expérience historique, la création d’un domaine de pensées et
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d’acï:ins composé de champs et interrelations des trois axes qui le définissent: (1) la forme de
savoir qui permet de s’y référer et à travers laquelle le développement devient un objet et est
élabore en concepts, théories, etc.; (2) un système de pouvoir qui régularise sa pratique; (3)
les fbrmes de subjectivité produite par le discours à travers lesquels les gens se reconnaissent
comne étant développé ou encore sous-développé (Escobar, 1995).
Les élémants les plus importants de la théorie de développement sont: (1) processus de
formaron du capital et facteurs associés (technologies, populations et ressources, politiques
fiscairs et monétaires, industrialisation, développement agricole, etc.); (2) les considérations
cultctrelles: besoin d’éducation, de diffusion des valeurs modernes, etc.; et finalement (3) la
création d’institutions pour entreprendre la tâche. Le développement est le résultat de
létabLssement d’un réseau de relations entre ces éléments, institutions et pratiques et de la
systén!atisation de ces relations dans une pratique discursive hégémonique (Escobar, 1995).
Dans 1 cas du Laos, la transition de la sphère d’influence soviétique à celle du capitalisme
globa avec les NEM en 1986 jette les bases de la transition vers l’économie de marché
caracrérisée par une standardisation du Laos au schéma néolibéral de développement
éconeraique. L’intervention étrangère sous formes d’investissements privés et de prêts est
légitimée par le fait que le pays ne possède pas le capital initial nécessaire à son
indnstiiadsation. La réhabilitation du rôle du marché dans l’économie, la rationalisation du
secteur des ertreprises publiques, la promotion du secteur privé, l’amélioration de la gestion
finaytcre macroéconomique, et le contrôle de la monnaie et du crédit sont remis à l’ordre du
jour.
Preniir pays au niveau international pour l’aide étrangère per capita, le cas du Laos illustre
de manière éioquente la notion de principes d’autorité en opération dans le processus de
construction du discours issue du post-développement. Le principe d’autorité est légitimé par
trois éléments: la présence d’experts, qui possèdent les critères du savoir et les compétences;
les justitat ions onusiennes possédant l’autorité professionnelle, morale et légale; et
fmalenent. les bailleurs de fonds internationaux, symbole du capital et du pouvoir et
fnaien:rt es gouvernement locaux, qui détiennent l’autorité légale sur la vie de leurs sujets
et qui dér :dent de ce qui doit être fait.
Une vhite dans la capitale laotienne permet de constater le nombre impressionnant d’effectifs
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de cette aimée “d’experts”: consultants, traducteurs, chefs de projets, volontaires, techniciens,
etc. Les instLtutions onusiennes sont également des plus visibles: PNUD, FAO, UNDCP,
OlviS. etc. Pour ce qui est des bailleurs de fond, dans le cas présent, la BAD, le FIvU, la BM
suboroiniie les politiques nationales en imposant leurs réformes. (Escobar, 1995 :41). Le tout
est supporté par une myriade d’organisations non-gouvernementales de développement
animées c une même foi inébranlable en la science et le progrès et sans jamais remettre en
question les paradigmes de base qui justifient leur intervention.
La letimiié du développement implique la création d’un champ institutionnel duquel le
disco ws est pioduit, enregistré, modifié, et mis en circulation et tant que les institutions seront
en mesu;e de se reproduire avec succès au niveau institutionnel, matériel et idéologique,
certaines aJations de dominations vont prévaloir et le développement va conséquemment être
conceuWalisé par ceux au pouvoir.
Dans b cas du Laos deux types de champs institutionnels se rencontrent. D’une part, on
retrou e b ieargie dogmatique néolibérale d’éradication de la pauvreté, de développement et
de :rtcubmilé promue par les organisations onusiennes et multilatérales. De l’autre, les plans
quin;iiennaux, vestiges de l’économie planifiée où lors du Congrès, où le Parti annonce les
orieriLtions à suivre, décline des programmes, des décrets et les objectifs à atteindre, qui sont
subor±emiés à l’orthodoxie néolibérale.
Le nionopole du pouvoir politique assure au Parti la reproduction institutionnelle, matérielle,
idabque du régime et, sa domination autoritaire sur l’espace social. Le Haut Comité de
DévJppement Rural a été créé pour prendre en charge les Zones Focales de développement
et assiste IC gouvernement au niveau de la supervision, du suivi, du support et de la
coorLnation des activités de développement rural mises en oeuvre en collaboration avec les
differants ministères associés.
La stratégie des Zones Focales de développement est la pierre angulaire de la stratégie
adoptée par le gouvernement lao pour atteindre les objectifs établis par le plan national de
déveIc.rment rural, dont le plus important est l’éradication de la pauvreté. La rhétorique lao
du dveioppeinent incorpore bien les paradigmes néolibéraux selon lesquels l’éradication de
la pa reé devrait se traduire par l’augmentation de la production, la création d’opportunités
d’emraois et des conditions favorables à l’amélioration des conditions de vie des populations.
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L’essentiel de l’assistance internationale, tant au niveau financier que technique est orientée
vers ces zones de développement intégré qui devraient fonctionner comme des centres de
déveiopemerit où les expériences devraient être calquées et reproduites. L’objectif des ZF
est la s emansation; c’est pourquoi les populations ciblées par les relocalisations vers les Zf
sont lcs communautés isolées, difficiles d’accès pour les services d’éducation et de santé,
caractérisées nar une haute incidence de maladies et de malnutrition, et par la pratique de
Fessarage.
Liés au phénomène de professionnalisation, les deux constituent un ctppareil qui organise la
production de formes de savoir et le déploiement de forme de pouvoir reliée l’une à l’autre.
La politique du savoir permet aux experts de produire des jugements, de classer des
probiènies. de formuler des politiques produisant ainsi un «régime de vérités et de normes » à
pro oos suz- des groupes sociaux et de déterminer ainsi leur futur.
Le dIscours sur le développement médiatise et organise la constitution de la paysannerie
comnu prDdacteur ou comme un élément à être déplacé dans l’ordre des choses. “Les
essai-t-ars es donc un objet socialement construit dans le discours du développement et les
relations entre développeurs et les communautés ethniques sont smicmrées par des
mécanisc-us bureaucratiques et textuels élaborés avant l’interaction entre le gouvernement lao
et let; tssa:teu:s.
L’adcction du discours du développement et de la modernité est associée à la construction des
essartc ars comme population-cible d’une double rhétorique liée à la pauvreté et à
l’environnement. Le discours étatique et les mesures qui l’accompagnent sont exprimés dans
un c rntexte de rapports de force et de jeux de pouvoir qui rencontre clairement les objectifs
internadonaux de protection de la nature et de développement promu par les bailleurs de fonds
qui s’acccrnmodent assez bien des politiques lao pourvue qu’elles épousent un credo
sciertuiro-environnemental. Les bailleurs de fonds et organismes multilatéraux ont tout
a’.’antae supporter le gouvernement et éviter l’instabilité politique qui risquerait de
cornpromt:re leurs investissements, même dans le cas d’un régime totalitaire comme le Laos.
Les po:itijues nationales reposent donc sur des représentations occidentales et ont été altérées
pour facilker le niveau de commerce et de libéralisation des investissements sur lesquels le
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mode est basé. Cette subordination des politiques permet à l’état de s’assurer l’aide
financiere iotemationale et de régler le problème de ses minorités.
Le tis:ours étatique sur le développement rural incorpore des énoncés qui reproduisent la
conceatio hégémonique du monde et par conséquent assure l’exercice du pouvoir de ce
rnodl The rural developinent discourse repectts the saine relations that have defined
development discourse since its emergence. thefact that deveÏopment is about growth, about
copiai, aoout technoÏogy, about becoming modem. Nothing else. (Escobar, 1995:162).
Les politiques gouvernementales laotiennes limitent l’accès des essarteurs à leur terres
d’essartage e les déplacent en vallée où la pression foncière, l’inadéquation des sites
dacci.il et la difficulté de transition à un nouveau climat, mode de production, système de
repsntations, etc. se conjuguent pour produire cette condition de vulnérabilité et de
pau. reé.
Ces poÏitieues sont tributaires de référents culturels élaborés dans la capitale laotienne par le
pouvoi: aux mains des Lao bouddhistes, sédentaires, pratiquant la riziculture inondée, et
stigrnaJsant Fessartage comme étant une pratique culturale destructive. La relocalisation est
donc in mézanisme redoutable de contrôle et d’intégration territoriale, culturelle et
éconooqe des essarteurs non- Lao, animistes, perçus comme suspects, arriérés, archaïques
igno:J:1t3, auvres, insalubres armés et dangereux.
Dans Ï discours gouvernemental, la relocalisation est cependant promu comme pré- requis
dans prscessus de développement du pays vers un idéal de modernité qui légitime une
sjbor:Liation des politiques nationales à travers des réformes et ajustements structurels
in;pcsus par les agences multilatérales se traduisant en une ingérence du pouvoir national au
niveau local et une réorganisation territoriale sans précèdent.
Les 1 mndflces de la relocalisation vont directement à l’Etat lao qui réussit à contrôler sa
terrioialité, les populations et leurs ressources tout en développant le pays. Les bénéfices
iliégsu re”iement aux autorités gouvernementales qui octroient des quotas de coupe de foret
et d’c:ploiiation minière, de tonnes de produits non ligneux, le tout réalisé aux dépends des
popcJa tion minoritaires.
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L’éwc[e des relocalisations dans la zone focale de la Namma et du district de Long démontre
que [e depiacement systématique des montagnards vers les basses-terres est irréaliste, au vu
des condidons géographiques et humaines et ne constitue ni une condition, ni une garantie
pour une sédentarisation effective et une amélioration durable des conditions de vie des
essarîeucs. La relocalisation cause une vuinérabilisation et une marginalisation des
poeia[ioI-Is relocalisées et les premières années après la relocalisation ont été caractérisées
par inc dradation brutale des conditions de vie de la population, une augmentation de
l’ins ictirdé alimentaire, des taux alarmants de diarrhée, de paludisme et de maladies
respiratoires, de désordres psychologiques, d’anomalies sociales, de décapitalisation, et de
mc liai ité.
En fit. la relocalisation échoue lamentablement sa raison d’être, c’est-à-dire ce qui la justifie
dans pratique discursive: le développement, impliquant l’éradication de l’essartage, de
l’opiur:-i e de la pauvreté. L’étude démontre clairement les effets pervers des relocalisations
dans le zone :Ebcale et le district de Long. Décapitalisation, perte de sécurité alimentaire; la
plu in des essarteurs déplacés n’ont pas accès au foncier, du moins à court terme, et même en
poss.es.ion de surface rizicoles, la transition n’est pas assurée faute de supports techniques de
la pci-t dec services d’agriculture, d’intrants, de semences, d’animaux de trait et d’expérience
des tssa:tcurs
Tous Les villages de la zone focale dépendent toujours de l’essartage comme moyen de
subs stance. La relocalisation n’a par conséquent par modifié ce mode de production jugé
archa ce et erivfronnementaÏement néfaste, tel que véhiculé dans la propagande étatique. Au
contïanc, suite à l’estimation erronée des capacités de production rizicole de la zone, un
surp us de population a été relocalisé, et les pressions sur le milieu naturel on été décuplées.
Dans Li riupart des cas donc, la relocalisation ne signifie point la transition de l’essartage à la
rzc ie;, du moins dans l’immédiat.
La piessien :oncière, le manque d’infrastructure, d’apports techniques, et de ressources
hurtneZes et financières des bureaux du DAFO expliquent la situation. La période de
transitinn en est une d’insécurité psychologique, de désillusions, mais aussi de traumatismes.
Dans Li cas de la zone focale de la Namma, les villages relocalisés (Phonsamphan,
Phorscaiazg et Chaleunsai) dépendent toujours de l’essartage pour leur survie quatre années
aprL; Li diplacement. Le même scénario est observé hors dc la zone pour les nouveaux sites
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de relocaLsariDn
Ces asns déracinés sans terre forment une nouvelle classe de prolétaires pour les
inve;:isseurs etrangers qui en plus se retrouvent à exploiter les ressources maintenant rendues
disporLhies par les relocalisations. La relocalisation constitue donc une intervention issue
OEuna prarique discursive visant le développement et la modernité mais qui finalement ébranle
violemment les besoins et les droits des populations d’essarteurs et leur souveraineté
aiimnraire. le tout causant des dégâts aux ressources naturelles, tombe en pâture aux forces
du rarché,
Les relocalisaLions deviennent généralement accentuées après la démarcation et allocation des
terres et lc développement est sélectif, planifié, non à l’aveuglette et l’objectif de la terreur et
de ir relocalisation est de briser la résistance et les projets sociétales alternatifs; restructurer
les rrlahons entre les minorités ethniques et l’état au niveau territorial, culturel, etc. rendant
presyue iripossible la notion d’autonomie à l’intérieur de l’état nation (Escobar, 2001).
L’émdé de cs démontre que la relocalisation a mis fm aux processus traditionnels de
migrations, de gestion traditionnelle du sol, de décision, etc. ainsi que la plupart des
repnscn:ations et projets endogènes de mode de vie, confirmant l’analyse d’Escobar de
man:ère traublante de l’appropriation du territoire biophysique et du paysage culturel et sa
reconfuration radicale basé sur le modèle capitaliste moderne.
Latocde (993) affirme que les conséquences du développement et la modernité se font
sentir an delà des frontières traditionnelles des communautés qui se retrouvent dans certains
cas en ompétition, avec le secteur commercial ou encore les agences gouvernementales, pour
les resrou:ces naturelles. Dans le district de Long, les ressources autrefois gérées par les lois
coutuniè;es communales sont ainsi transférées sous le contrôle de l’état lao, de la junte
militaire et du capitalisme urbain au nom du développement, du progrès et de la loi.
Dan. dutrict de Long, deux compagnies vietnamiennes de collecte de produits non ligneux
rares, une rxploitation minière chinoise et deux compagnies forestières lao ont des quotas ou
se saur-vu aciroyer des terres ou des domaines d’exploitation au détriment de communautés
mincriraires; ie résultat ayant été l’expropriation de ressources cruciales pour la nourriture
quctar eru;e de ces communautés.
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Escober rffinne que le développement et la modernité sont deux phénomènes spacio-culturels
prop :e à engendrer la relocalisation et requérant la conquête continuelle de territoires et de
peuples, et de leur transformation écologique et culturelle en harmonie avec l’ordre rationnel
et lo,e tentriqne. (Escobar, 2001 :158-1 66).1 55
Par se nature même la modernité déplace de lieux (déterritorialise) dans certains cas
physicjaement mais toujours culturellement et tente également de relocaliser (en fonction d’un
savc E enpert, à travers la restructuration des écologies humaines et biophysiques, etc.); mais
face à l’àchec du processus de reterritorialisation, la logique de relocalisation gagne du terrain.
L’éo cet erare ces deux mécanismes s’élargit et la réponse réside dans le phénomène
d’intei’sificatirn de la modernité capitaliste par la globalisation néolibérale dans un contexte
d’acem:iaticn du capital et de résistance écologique et culturelles (Escobar 2001 :158).
Le c’is des Laau et des Akha de la zone focale du district de Long n’est pas un cas isolé : 30 à
80 mions de paysans pratiquent l’essartage dans la région Asic Pacifique et subissent un
pror essus étai:ique général de contrôle des ressources. Les modèles de subsistance de ces
minr±sé cil-iniques sont confinés dans un cadre général de relations inégales entre le pouvoir
polirqac et les minorités ethniques décriées pour leur mode de vie jugé non productif et non
duracle.
Les avs Je la région, à différentes phases d’élaboration de leur état nation et de
déveiscuen:ent capitaliste, partagent cette même caractéristique d’une criminalisation des
traditie es agricoles montagnardes par des politiques nationales subordonnées à l’orthodoxie
héaenieue néolibérales promu par les Nations unies et les banques multilatérales.
Les sci.iries politiques nationaux sont altérés par les banques et institutions multilatérales
pour aeiliter le commerce et la libéralisation des investissements. Le paradigme
contsi:pcrain de la globalisation économique équivalent au développement, et résultant dans
l’extrrpriation des ressources naturelles cruciales pour la survie et l’alimentation quotidienne
des ;eruiatio:as rurales et imposé. Toute activité en dehors de l’économie de marché est
décocraa. ce qui désavantage l’activité de subsistance des populations minoritaires en
L crtrs1ue est la vision métaphysique selon laquelle la vérité logique est la seule fondation pour une
théi ieLc:elle d’explication du monde fait d’éléments connus pouvant être classifiés et contrôlés.
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confit avec le secteur privé et les Investissements Étrangers Directs (IÉD) qui sont
suppûsérndnt les facteurs essentiels de la stimulation économique.
Comma la souligne Giddens (1990 :3), l’émergence de nouveaux discours et de nouvelles
instim:ons en provenance de l’Occident et leur diffusion à travers le monde a généré des
discuinuités fondamentales avec différents types d’ordre social.
Mtds cmne le démontre l’étude de cas, face au discours gouvernemental et à la relocalisation
imnasée, population n’est pas passive et élabore une pluralité de réponses et de formes de
résistance. Réactions et adaptations aux plans de relocalisation du district sont élaborées
résuluns d la fois des difficultés rencontrés lors du premier déplacement, de l’organisation
socit du croupe considéré et de sa marge de manoeuvre vis à vis des autorités locales.
Aux dém ements planifiés par l’administration s’ajoutent des mobilités induites, des
scissLnis. aementation, refus catégorique, et les modes de redistribution de population dictés
par riécanismes internes tel schisme clanique, migration pour cause de maladie, de
mornr:é. etc continuent toujours. Certaines communautés élaborent des stratégies pour
remr±ir les critères gouvernementaux pour ainsi demeurer là ou elle ont traditionnellement
vécues —en scellant le village pour éviter l’exode par exemple, ou encore se déplacent vers des
sites n’ls ont-elles même choisi. Par conséquent, si la plupart des communautés finissent
par oger. l’image finale est souvent loin du modèle planifié par l’état et le gouvernement et
F aida t annère ont perdu le contrôle.
Une réelk- amélioration des conditions de vie à travers le monde est un phénomène indéniable.
Mai’ é -s mDortant de ne pas perdre de vue, comme le souligne l’Economist (28/06/03: 15),
‘n -la m ofits success there is a counter—clai,n ofcapitalism ‘s depreciation on huincm
ctnd ‘i’-mant weÏl being and ample evidence ofthose who miss out on benefit attributed to
« t!a ;c-g/c ofmarket”.’56
La ré-tén ées communautés n’est cependant pas un rejet absolu de la modernité. En
Thaïc :ie nar exemple, le Rapport sur le Développement Humain du PNUD (2003) qui
anai’ marginalisation des communautés après des décennies de développement et
1)0
?:*s p:r Lyt1eton, Market Bound-Relocation and Disjunction in Northwest Laos, p. 6.
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souiitre o;e: Co,nrnunities have no wish to reject rnodernity, oppose gÏobaÏizcttion and ding
to the pcts. i3ut they want power to determine the direction ofdevelopment based on their
o n hodv of )-nowledge, their own values, die principle ofsustainabÏe balance between man
and 1oofe ond the community ‘s rights to inanctge resottrces.
L’Éti-naiou a atteint un contrôle social, institutionnel de sa population et redéfini et renforcé
ses iiuitieres, non seulement le territoire national, mais également les frontières ethniques,
socies e: patiales des populations (Tanabe et Keyes, 2002 :49). Par ailleurs, le cas laotien
rév& e ue ‘a réorganisation des populations, des hiérarchies à l’intérieur du territoire national
au InCVeIi d la relocalisation est accompagnée d’éléments contradictoires au projet
homegénéisar.t de l’État-nation qui créé des instabilités dans les hiérarchies et les frontières
réorgaltisets t cause des tensions renouvelées entre le projet nationalisant de l’État-nation et
les nnori:és (Appadurai, 1995).
La ,lotien réside selon Escobar dans le renforcement des capacités à résister aux
trauraatisntes de la modernité en construisant sur les luttes populaires pour la défense des
lieu et des cultures et supporter l’autonomie des peuples et des cultures sur leur territoire et
la sé: .ité alimentaire et les droits culturels et temtonaux sont deux thèmes fondamentaux.
Aprls I’ob:e;ition du grade de maîtrise, le candidat va poursuivre son implication dans le
doni he de la recherche liée à la relocalisation dans la République Démocratique Lao. Le
doeo-.t portera sur l’analyse d’un fmage villageois autochtone dans le district de Nale où je
travr ilL deou.s 2003. Ma sélection d’un finage Rmeet s’explique par le fait qu’il s’agit d’un
grou[e y aculaire, le dernier essaim de villages montagnards de la région connue sous le
nom de Ie:icht Rrneet ou “Pays Rmeet”.
Le aa oiT anrestral du groupe a été raffmé localement et repose sur l’interaction des
avec le territoire biophysique sur la longue durée, avant même la migration des
popL L. OL 10 parlé Tai dans la région à partir du IXième siècle. Ce type d’étude n’est pas
envisageaIe flans le cas à Long où la majorité de la population est d’origine tibéto-birmane et
donc ssue de vague récente de peuplement.
face .‘ la politique de relocalisation de d’allocation des terres du gouvernement laotien, les
comn:unazés Rineet mettent de l’avant une pluralité de réponses, de discours, et de stratégies
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qui sont aj;:ant de formes de résistances face à l’hégémonie du discours, de ses représentations
e du pouvoir politique contre lesquels elles émergent et à travers laquelle l’intégralité du
ternit ire ancestral est sauvegardée. En effet, une étude préliminaire157 a démontré que malgré
l’irïcDrorarion des populations déplacées en vallée dans des unités administratives et
regroupées. l’utilisation du sol et la gestion des ressources sont effectuées en respect avec le
droit tout irnier traditionnel et l’intégralité territoriale est préservée.
L’étude docwrale, considérant l’unité territoriale du tmoicht rmeet portera sur les savoirs
locaux enchâssés dans les pratiques culturales autochtones et leur impact sur le maintien du
cowver: forestier dans une perspective diachronique (basée sur des recherches ethnologiques et
cartc aohiques en archives), en prenant en considération les politiques gouvernementales, les
relalc)cs ernre les communautés rmeet et les autorités et avec les autres communautés locales,
et 1e i’orioes de résistances élaborées par les communautés qui négocient les termes de leur
acce;sion à la modernité.
15 J’:i effe tué deux missions d’étude sur les déplacements de population dans le district de Nale en mars et en
juin de cette année.
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Arnte: Ouestionnaire sur le Programme d’Allocation des Terres dans le
distrht :• Long
1. Le p:ocassus d’allocation
Est-ce cue les autorités villageoises ont été consultées pour le PAT dans leur village?
Un comité villageois a-t-il été formé?
Pouvez-vous expliquer le processus d’allocation des terres entre les familles?
Comment est calculée la superficie de terre par unité familiale?
Qui est rapJqué dans le processus de prise de décision; le chef du village, la représentante de
l’AssDc3-i.-o des Femmes Lao, le conseil des anciens, etc.?
Chacue faroille a-t-elle été consultée?
Si la terre na pas encore été divisée par famille, qu’en sont les principales raisons?
2. Typcs i erres
Forêt v’Ja eoise protégée/Un comité de protection en charge a-t-il été créé?
Quais tpe Je cultures commerciales vont-elles être plantées?
Y a-t-il Ja êturages?
ComDion d’ ctare par famille/au total pour l’essartage. Quelles sont les principales contraintes
renconrée?
3. ALaie
Quel sont as principaux impacts ou changements introduits pad le PAT sur le système traditionnel de
gestion oer ciTes?
Quel [es so iCS forces du nouveau programme? (conservation environnementale, accès à la terre pour
toutes ls JiiJes, etc.)
Quelles sont les faiblesses du programme? (Baisse des rendements, pénurie de terres pour les
nouvel1c familles, lopins trop petits pour assurer la subsistance, etc.)
Qucf sr Ls impacts de la PAT sur la productivité? (Réduction de la superficie des terres privées par
exe::
Le PAT in u cebit une notion de propriété privée de la terre. Quels sont les impacts sur le système
tradiiioatei ce travail collectif et d’échange d’actifs?
Y a-c-i u celte de lopins de terres suite à la privatisation de la propriété? Dans l’affirmative, qui a
acheté a te::c, des villageois ou des personnes de l’extérieur? Quelle était la superficie du lopin et
quels m-ix a-t-il été vendu?
Co:sxz la communauté a-t-elle réagit? Est-ce que des sanctions ont été promulguées par les
amochés viZgeoises ou par le district?
Selcu pcéZque gouvernementale, les paysans ne sont pas autorisés à couper de nouvelles zones pour
l’essarn ne. Quelle est la stratégie des paysans face à cette mesure?
143
i.Ouestionnaire accompagnant l’étude Connaissance Aptitudes
(CAP)
Nom dL vi_Ir 2e:
Date:
Infoii.rrirei sur la famille:
Nom di. cl:f de famille:
de 3:rsonneS:
NOLil1Z ynilles:
Lieu oc er’enance:
Date darriLé,e
IV[ode do :rar:sport
IVicdaifes o relocalisation
Estce c:ue tous les villageois sont arrivés ensemble?
Certains ec21-ils demeurés dans le site de départ?
Cerrains scnt ils partis vers d’autres destinations?
Queit sen; ies objets apportés durant la relocalisation? (Semences, animaux, matériaux de
consruetces, outils aratoires, etc.)
Agriu tu’
Njrnb;e d’iotare de rizière/essart disponible?
Ro:ieuenL
Périe de de;: u dure? (Nombre de mois)
Alterne iveti (Travail saisonnier, ventes de produits non ligneux, vente d’animaux, etc.)
Pre:ijr:d: Laladies?
Trait ars ems. (Potions naturelles, shaman, guérisseur, médicaments, clinique, etc.)
Co:eien é ras de mortalité dans les 5 dernières aimées? (Spécifiez les âges et les causes)
Quehes assis:ance avez vous reçue jusqu’à maintenant? De qui? (Gouvemement/exteme/autres?)
Da:i qies mateurs? (Santé, éducation, etc.)
Qai: nt ds besoins généraux de votre communauté? (Route, eau potable, service de santé, etc.)
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Questionnaire de l’étude de potentialité en eau potable
Date
Entre eu. re.Nee par
Infen:ar sur le village
Prm” nec
Disrri.:1
Nciz fa .iiize t
Date dc s0: ctablissement
Site on t distance, altitude.
Auto ri: é viiageoises
Noin paul Jxaque fonction: chef du village, vice chef responsable de l’Association des femmes Lao,
rept-factant de l’Association de la Jeunesse Lao, Chef des Anciens.
Dc.dces Jmgraphiques
Popul i ion: femmes, enfants de moins de 5 ans)
NonLc; é:, a:aisons
Non:a: Je familles
Ncmb Je :roupes ethniques
ares de marche, de route, de rivière jusqu’à la capitale de district, le centre de santé et le
marché, en raison sèche et pendant la mousson (sous forme de tableau):
Reh [ai!’fl
, o:: 1er critères de sélections du nouveau site (eau potable, abondance de terres; site imposé,
ete.,
Quef us sast les raisons du déplacement:
-
zsessions apportés lors de la relocalisation (animaux, récolte, semences, outils, etc.)
Aide ce tue nnt, pendant et après la relocalisation; du gouvemement, des organisations
ir±t:a]La[iCL J es, ou autres)
Les r:rJa.dér de relocalisation : (tous ensembles, familles pionnières, par vagues successives, etc.)
Pnirzaicr ressources économiques
T’ms ci. u.ssme agricole (riziculture, essartage, élevage, etc.):
Caleni. ice sonnier (plantation, sarclage, récolte, etc.)
Ç j. .s ;r’. les principales cultures
lu rdement moyen par personne (Tonne par personne):
Du rIe e I: énoUe de soudure (riz acheté ou obtenu?):
Aura ‘rprr:s diététiques (produits de la forêt, chasse, pêche, etc.)
Lotes t ru: La aux élevés (volailles, porcs, bovins, nombre total et par famille):
4ï.rri, . a..reerie, orfèvrerie, poterie, travail rémunéré):
s ente (sel, vêtements, etc.) et ventes (volailles, produits forestiers, etc.)
Sr si
MaLtai.. I. alus communes (malaria, fièvres, diarrhée, etc.)
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.‘ Étude des familles de Phonesamphan
Dat
Chef d 3ge (pour chacun des 5 hameaux)
PopuLïic’n
1’Jombn. d.*ijni11es
Ncya;i. dc 1asons t
c..
No. r.cTT. du chef de Nombre de Nombre de Nombre de Travail
il. familles personnes personnes Nombre de Où / Quel type de
aux essarts personnes pour rémunération
qui? (argent,
opium riz)
1 t)
Tot
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